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et 1 Suite de l'audience du 10 décembre. 

Um -
w AFFAIRE LEMOINE. 

||M'. reprise de l'audience, Af* Seiller demande que sa 
clieuto, Angelina Lemoine, soit rapprochée de la place 
au'il occupe pour pouvoir communiquer plus facilement 
avec clic. A cet effet, M. le président donne l'ordre à l'un 
des deux gendarmes placés entre la mère et la fille de se 
retirer à l'extrémité du banc. , 

Nous avons dit hier que la contenance d'^ngelina Le 
moine avait été beauootip moins ferme que celle de sa 
mère' aujourd'hui elle a repris plus d'assurance, sa voix 
"est moins émue, son teint est reposé ; tout le monde s'é-
tonne de celte fraîcheur qui accuse uu état de santé floris-
sant et une force de caractère qu'on rencontre bien rare-
ment chez une jeune personne dans une telle position. 

L'audition des témoins est reprise. 
Fauàllon, propriétaire à Turpenay : Un jour du mois 

d'avrilj'ai vu arriver la voiture de Mme Lemoine à sa pro-
priété de Givray ; deux dames sont descendues. Elles ont 
pris un sentier qui se dirigeait vers le coteau; la jeune 
fille, que je n'ai pas reconnue à ce moment, était accom-
pagnée de M"" Lemoine que j'ai reconnue à sa toilette. 
E'Ie a quitté un vêtement dont elle était couverte ; arrivée 
m ..t hauteur, elle s'est couchée, sur le côté et s'est lais-
sée rouler en bas comme une barrique de vin. Quand elle 
est arrivée en bas, elle a remonté sur le haut du co-
teaupour reprendre son vêtement, et elle est aussitôt après 
remontée en voiture. Pendant ce temps, M"" Lemoine 
l'attendait au bas du coteau. 

Une huitaine de jours avant, des hôrnfflks avaient déjà 
vu la même jeune tille monter sur un coteau beaucoup plus 
élevé, puisque le premier avait dix .mètres d'élévation, et 
celui-là au moins quarante -mètres. Elle s'était livrée au 
même exercice ; ma:e celle fuis le danger^tSit bien pies 
sérieux, et moi qui suis homme, je ne voudrais p'^s, pour 
deux mille franc-'-, en'faire autant. (Rires dans l'audi-
toire.) 

I). Eles-Vous bien iûr que ce fût M,,,itemoinc? — R. 
h ne pourrais l'affirmer; cependant c'était sa taille et son 
élégance. 

M le président à M"'" Lémoinc :Toifa un fait, une décla-
ration Formelle. — R. Ce fait est singulièrement dénaturé. 
C'est le dire d'un esprit prévenu par des clam- lirs mal-
veillant! s Ce que vous dit le témo'n ne j eut être qu'une 

rtWej^jdentuile. 
Faucillon : Ce notait pas une chute. 

■
t
 u' [k Angelina) Cela s'est-il passé ainsi? — R.'Cala ne 

^es; pas passé ainsi. J'ai quitté mon vêlement parée que 
i avais eu chaud à gravir le coteau ; je suis tomlice parcè 
9ueJ avais marché sur ma robe en montant, et je me suis 
arrêtée à moitié chemin du coteau. 

Le témoin : Je suis bien sûr de ce que j'ai vu. 
dngdina : Le témoin se trompe. 
'«•/c président : Je vous fais remarquer que c'est la 

Première fois qu'hier et aujourd'hui vous avez donné ces 
exPiicalions. 

Anneau, cultivateur, et Louis Marais, cultivateur à Tur-
j'eui), racontent tous les deux la même scène que Faucil-
'^i pour le eomple duquel ils travaillaient quand ils en 
01 e'é témoins. 

'''fl Jeanne Rochereau, domestique à Chinon. 
£ : ftquelle époque avez-vous servi M°" Lemoine? —-

• «uatre jours après la Saint-Jean 1859. 
qnp 'ez-v°ns les bruits qui couraient ? —R. On disait 

D vemoiselle <?lait enceinte. 
btàà? avez-vous pas été assurée de l'exactitude de ces 

l)tS\iiïr ^' ^u'' monsieur, par le linge, 
g .;, "iu Lemoine vous a-t-elle fait des confidences? — 

*em' ^em-°'ne ne m'a pas dit grand'chose, mais mada-
m a dit qu'elle ne quitterait pas Chinon avant une cer-

p
0
 e °P°que pour faire tomber les bruits qui couraient, et 

r)

r Prouver que toutca qu'on disait était faux, 
broc' ^'!e'était votre service? — R. Je faisais les cham-

*î 'a cuisine. 
\n»„" connaissiez les dispositions de la maison. Avez-

D. Qu'avez-vous remarqué ensuite?-R. Le iour les 
choses se sont passées comme d'habitude , elles sont res 

! soir se promener 

. FaOTCC8 comme a naouude 
tees a la maison, mais elles sont allées le 
au château. 
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 elle a porté un chapeau rond lue 

ordinairement elle ne portait^que dans la semaine ^ 
iJ. Vous saviez PS t.n.ito r.,,; ■ Vous saviez les bruits 

vous remarq 
qu'en avez-vous conclu? 

- qui couraient, vous voviez 

' ie„'„V.°.US.remartîLi,ez la Pâleu.r, ees vomissements 
nu eu avez-vous conclu? — R. Je n'en ai pas pensé pl 
long le premier jour, mais j'y ai réfléchi le lendemain, 
n'ai rien dit à personne; mais j'en ai cependant parlé un 
peu à un témoin qui le répétera.' 

D. Quand vous avez vu qu'il y avait un accouchement, 
vous n'avez rien vu venir? n'avez-vous pas conclu qu'un 
crime avait été commis ?—R. Non, monsieur. 

D. Vous l'avez cependant dit dans l'instruction ; était-
ce que votre mémoire était plus heureuse? Est-ce qu'on 
vous a excitée à ne pas dire la vérité? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Vous avez donc dû croire à un crime? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Ut samedi avant Pavi.vaoto:ui6«n(vvu8 l'tiVe/. '(lit 

l'instruction), vous n'avez pas vu de javelle dans l'çsca 
lier? — R. Non, monsieur, je n'en ai pas apporté depuis. 

D. Où met-on cette javelle ordinairement ? — R. Dans 
i kerre-bois au fond du jardin. 
D. Qu'est-ce qui Fanchette Landry elle-même disait de 

.ces événements ? — R. Elle ne croyait pas à la gros-
sesse. 

D. Le vendredi ordinairement Angelina prenait une 
leçon de musique. Ne l'a-t-ori pas contremandée ? — R. 
Oui, monsieur. 

I). Le samedi on allait à la campagne, on n'y est pas 

é : pourquoi? — R. Madame a dit qu'il faisait trop 

plaçaient (iplaisaienl ; celui-là était trop petit, celui-
là ror gr, cet autre assez bien. Accusée Angelina, 
recmraisp'ouB le fait du balcon rappelé par le té-

mon 1 
iwje/i'IJe'ne sais pas ce que veut dire le témoin; 

de ]uell<mée parle-t-il? dans quelle saison? je ne 

sais 
À tendent : Toujours est-il que cela indique une 

fortmarse éducation et un grand défaut de surveil-

lane d part de la mère. 
/me %oine : Je ne sais non plus de quel temps on 

veu p?"j ce que je puis affirmer, c'est que le fait qu'on 
rapjofle peut être arrivé dans les trois dernières an-
nées, fille, depuis qu'elle était plus grande, se res-
pectaip pour donner ainsi prise sur sa réputation. 

La ne du précédent témoin dépose de faits sembla-
bles. Jdéclare qu'un jour qu'elle était allée payer des 
[avelh Mme Lemoine, cette dame lui dit que sa fille 
était me d'infâmes calomnies, et que, s'il y avait un 

Dieu,e les permettrait pas. 
jlf'çmotne : Je n'ai pas tenu ce langage ; je n'ai pas 

:-\ dans cette affaire ; je me suis plaint 
ma nue I*Ï morirainrwwns .iciuiies, 

Dieu 

un 

mu-
? 

enfant, 

-Ja-

ce 

allé : pourquoi 

chaud. 

.1X ^avez-vous pas demandé, puisque le maître de 
s.que n était pas venu la veille, s'il fallait l'aller cherche^ 

R. Madame m a dit que sa fille n'était plus un 
qu elle pouvait se passer de leçons. 

D. A la fille Rocheveau : M'"" Lemoine, le iour d'ure 
penfMfitti faite chez elle, ne vous a-t-elle pls fait une 
recommandation? — R. Oui, monsieur, elle m'a fait dire 
^commander à sa fille de ne pas parler autant qu'elle 

D. Est-ce vrai, femme Lemoine? 
M?" Lemoine: J'ai seulement dit à ma fille qu'il ne 

tallait pas entrer dans des détails qui ne convenaient pas à 
une jeune tilU. 

D. Vous n'arëz pas l'ait cette réponse hier? — R. C'est 
vrai, mais je sois encore devant mes juges, il est toujours 

temps de parier. 
M. le président, à Angelina : Est-ce vrai? — R 

mais la fille Rocheveau ne m'a parlé de cela. 
M. le président : Nous ne le prétendons pas, la justice 

y avait pourvu. 
Auguste Guérin, domestique à Chinon, dépose : Je suis 

entré le 26 juillet, à midi, chez Mme Lemoine; j'ai fait la 
besogne ordinaire des domestiques. Le vendredi 29, au 
lieu de conduire ces dames à la campagne, on m'a donné 
contre ordre parce qu'il faisait trop chaud. Le 29, je 
suis allé pour frotter ics parquets, j'ai remarqué que cela 

ne sentait pas trop bon. 
D. N'avez vous pas fait une observation à la cuisinière? 

— R. Oui, elle "m'a dit : « Ne m'en parlez pas, je ne sais 

qu'en penser. ». 
D. Que s'est-il passé d'extraordinaire? -— R. On a fait 

monter la chienne dans la chambre à l'heure du repas 

qu'on ne faisait pas ordinairement. 
D.- Avez-vous porté des javelles quelque part?— R. Ja-

mais, ni dans un endroit ni dans un autre. 
M. le président, à M"" Lemoine s Reconnaissez-vous que 

vous avez fait monter la chienne? 
Mm° Lemoine : J'ai fait monter la chienne dans ma 

chambre pour manger le dîner de ma fil'e, après l'accou* 
chement; mais si elle a monté précédemment, c'était sans 

intention de cette nature. 
D. Etes-vous sûre que ce soit le samedi où le vendredi? 

vous avez dit les deux dates. —■ R. Je ne puis préciser : 

je crois que c'est le vendredi. 
A ce moment de la déposition du témoin, on entend 

secouer violemment les battants de la grande porte de la 
salle, qui, par ordre de M. le président, est tenue fermée 
pour que les clameurs du dehors ne troublent pas l'au-

dience. Le bruit de cet ébranlement remplit toute la salle; 
on croit un moment que la foule qui se tient à l'extérieur 
essaye de forcer l'entrée, et M. le président invite les ] 

huissiers à s'enquérir des causes de ce désordre. 
L'un d'eux fait bientôt connaître que le bruit est produit 

par les efforts d'un homme dont le pan de la blouse a 
été pris par les deux battants de la porte, lors de sa 

fermeture. 
Quelques rires accueillent cette explication, et la blouse 

étant délivrée, le calme est bientôt rétabli. 
M Isidore Lemaîtve, serrurier à Chinon : Je suis voisin 

de la maison Lemoine. A l'époque où les bruits se répan-
daient, la cuisinière m'avait demandé la permission de ve-
nir puiser de l'eau au puits de lamaison, le leur n'en don-
nant pas pour le moment, Un jour qu'elle était venue 
plusieurs fois à mon puits, et que je m'étonnais qu'c' 1 

consommât tant d'eau, je lui en demandai le motif. Elle 
me répondit que sa jeune maîtresse, M"e Angelina, avait 

eu des vomissements, et qu'il fallait laver des tapis. 
D. Ne savez-vous pas uu fait de nature à faire connaître 

le caractère d'Angelina Lemoine ? — R. Voici ce que j'ai 
vu. Un jour quo M"e Angelina était à son balcon donnant 
sur la rue, en robe blanche et un peu décolletée, s'étant 
penchée sur la rue, deux jeunes gens vinreut à_ passer et 

la fixèrent ; elle leur sourit. Ces jeunes gens s étant un 
peu éloignés, l'un d'eux s'arrêta, se tourna vers M1" Le-
moine, et lui fit un signe de l'index de sa main droite. 

D. Et à ce signe offensant, s'est-elle retirée? — R. Je 
ne me rappelle pas bien, mais je crois qu elle est restée 

au balcon. . , ... ,,„> A.x 
M. le président : Tout cela vient a 1 appui de la légèreté 

du caractère d'Angelina Lemoine. Elle s affichait beau-
coup trop. Des témoins déclarent que souvent elle se met-
tait à la fenêtre pour voir passer les jeunes gens, et, s en-
tretenant avec les domestiques, elle indiquait ceux qui lui 

ml Huet, propriétaire à Chinon : M. Lemoine est 
sépale sa femme depuis 1851. Depuis cette époque, il 

est aiiabiter Paris, et toutes les fois qu'il est venu à 
Chin<j>our voir ses enfants, c'est chez moi qu'il les a 

. vus, isi que cela avait été convenu. Mmc Lemoine ne 
J s'estiais opposée à cet arrangement. Le 5 mars der-

nières que les bruits se répandaient sur le compte de 
sa fiM. Lemoine est venu pour la voir et m'a prié d'al-

ler Isercher chez sa mère. 
Ce fois Mme Lemoine refusa de me confier sa fille 

pourmener à son père, me disant qu'elle ne pouvait 
sortfiu'elle était malade, qu'elle avait la migraine. Tout 
ce qje pus obtenir, c'est que Mme Lemoine viendrait 
cbezd donner à, son mari l'explication de son refus de 

lui eryer sa fille. M. Lemoine, en voyant sa lemme seu-
le, ftrès surpris; il demanda sa fille avec beaucoup 
d'ins<ce. Je no sais rien de plus de ce qui s'est passé 
danstte entrevue entre le mari et la femme, M. Lemoi-
ne étt reparti sur-le-champ par le chemin de fer; mais, 
le leemain, un propriétaire de Chinon, M. Guiboux, dit 
qu'il ait vu M. Lemoine; que M"'e Lemoine cachait sa 
fille pce qu'elle était enceinte. Je crains beaucoup, avait 
dit MÇuiboux à M. Lemoine, qu'il n'arrive ma'heur; 
avec icaractère de M"!C Lemoine, il peut tout arriver. 

: "MT-nit rlit M Lemoine. çst-ce que vous 
ta crolezcapable?...—C'est bien malheureux',bien mal-
heure, aurait ajouté M. Guiboux, avec le caractère in-
dompble de votre femme, si votre fille est enceinte, elle 
est caible de tout; vous la connaissez mieux que moi. 

M.e président : Accusée, que ré; ondez-vous à cela? 
Vousvez caché votre fille à son père, à quoi la justice 

avaitonservé le droit de la voir? 
M' Lemoine : Je n'ai jamais refusé ma fille à son pè-

re, pimême cette fois, car ce n'était pas un refus, c'é-

tait m impossibilité : ma fille était malade. 
Mk président : La migraine que vous alléguiez n'é-

tait psun motif suffisant. Mais il y a auire chose dans la 
déclraion du témoin; il y a l'opinion d.ï. votre caractère 
exprmie par des hommes qui ont vécu dans votre inti-
mité (t qui, en apprenant la grossesse de votre fille, 
sont.'frayés à la pensée de ce qui peut arriver. Tout cela 
est ha grave quand on rapproche ces appréciations du 
fait (C'I'uccusation d'un enfant brûlé au sortir du sein de 

sa née. 
AJ.àthanase Clemenceau, avoué à Chinon : Le 4 avril, 

j'ai reu une lettre de M. Lemoine qui me priait de pren-
dre d« renseignements sur des bruils qui circulaient sur 
le corpte de sa fille. Je lui répondis que ces bruita pre-
naienbeaueoup de consistance, que les mieux intention-
nés emmençaient à y croire, et qu'il fallau promptement 

>a'vfëT*»"Nqù'un moyen à employer pouvait être d'adresser 
unerequête tendante à ce que Mme Lemoine soit privée de 
la érection de sa fille. Il me répondit qu'il ne fallait pas 
forner cette demande, qui raviverait les bruits répandus 
surV"e Lemoine; ou que si la démande était formée, il 
fallait agir sans bruit, ne pas prendre d'avocats; en un 
mot,ie pas donner prise à la malignité publique. Je dus 
prerrre conseil auprès d'un des hommes les plus consi-
dérâmes et les plus honorés de Chinon, qui fut d'avis qu'il 
vautnit mieux trouver quelqu'un pour faire unedémar-
cheaiprès de Mme Lemoine, mais il fallait que ce quel-
qu'u: lût un homme qui, par sa position, sa considéra-
tion, pût avoir autorité sur elle. La personne qui 
me ônnait ce conseil consentit à faire la démarche au-
près le M'"» Lemoine; elle lui écrivit de passer chez elle. 
En pésence de cette personne, qui arriva droit au but, 
Mme lemoine protesta hautement, cria à la calomnie, jura 
que s> fille n'était pas enceinte, qu'elle était victime de la 
plus aoire calomnie, mais qu'elle saurait y mettre un 
termi. Je fis part de ce résultat à M. Lemoine, qui me pria 
de ne pas aller plus avant. Je dois dire que M. Lemoine, 
dans sette circonstance, comme dans toutes celles où il 
était qu«stion de sa famille, M. Lemoine a été parfait de 
convenence et de cœur ; c'est un excellent père, qui ferait 
tout pair ses enfants, et souffre cruellement de leurs dou-

leurs. 
président: Ainsi, jusqu'au dernier moment, à 

tous, .ïiême^ aux hommes les plus honorables, à ceux 
qui se présentent au nom de votre mari, du père de vos 

epl'aits, vous ave» menti effrontément, vous avez tou-
jours soutenu et juré que votre fille n'était pas enceinte. 

M" Lemoine, toujours avec la même énergie : Une mè-

re n'ivoue jamais cela. 
M. le président : Mais votre fille a un père, si elle a une 

mère,et ce père a le droit de savoir tout sur son enfant 

aussi )ien que sa mère. 
M"h Lemoine : Le père n'est que le père, la mère est la 

mère ; la honte de ma fille, je voulais la cacher au monde 

ertier; que n'ai-je pu mêla cacher à moi-même! 
M. le président : Vous avez repoussé toutes les tentati-

ves honorables faites dans de bonnes intentions. 
Mm< Lemoine : Ce n'était pas une tentative de concilia-

tion qu'on faisait, c'était une menace de procès, 
i . M. LIercule Guiboux, propriétaire, soixante-quatreang, 

\ à Chinon • Le 5 mars, vers quatre heures, du soir, M, Lemoi-

ne est venu me voir en me serrant (a main; il me dit 
«Mon cher ami, je viens de recevoir une nouvelle qui m'é-
crase ; je viens de voir ma femme chez Huet; en me 
voyant, elle m'a dit : Ce n'est pas moi que vous vouliez 
voir, c'est votre fille ; vous ne la verrez pas. Et elle m'a 
accablé d'injures et d'outrages. » M. Lemoine avait en-
tendu parler des bruits qui couraient sur sa fille, il en 
était atterré, mais il ne put rien savoir de sa femme. Je lui 
dis que, dans celte situation, il ne (levait pas partir : Pre-
nez garde, lui disais-je, votre femme a un plan de coadui-
te, et elle le suivra. — Mais, me dit M. Lemoine, croyez-
vous donc ma femme capable d'un crime? — Vous la con-

naissez mieux que moi, lui ré )ondis-je. 
M. le président •■ Vous entendez, accusée, voilà l'appré-

ciation qu'on fait de votre caractère. 
Mm° Lemoine: M. Guiboux ne me connaît pas assez 

pour me juger. 
La liste des témoins à charge est épuisée. 
Le premier témoin à décharge appelé est M. Ernest 

Laurent, professeur de musique. , 
M. le président : Vous avez donné des leçons de piano 

à Angelina Lemoine, pendant combien de temps? 

D. Ou'avez-vous remarqué chez cette jeune fille?— 
R. Rien qui m'ait paru de nature à la distinguer des jeu-

nes personnes de son âge. 
D. Sa tenue n'avaitrien de déplacé? — R. Rien. 
D. Vous avez connu la nature des bruits qui ont circulé 

sur son compte? —■ R. Je les ai appris en janvier ou fé-
vrier, et je n'y ai pas .ajouté foi un seul moment. D'ail-
leurs, je la voyais aller au bal comme les années précé-
dentes, et rien dans ses habitudes ne pouvait me faire 
supposer qu'elle n'était plus la jeune fille que j'avais teu 

jours connue. 
M. Narcisse Maupetit, professeur d'histoire au collège 

de Chinon, a donné également des leçons à Angelina Le-
moine. Il émet sur elle la même bonne opinion que le 
précédent témoin ; il ajoute que Bfu" Angelina, d'un es-
prit très prompt, très intelligente, se livrait à l'étude 

avec zèle et utilité. 
M. le président : Angelina, donnez-nous quelques ex-

plications sur une lettre anonyme envoyée chez vous. 
ngelina : Une lettre est venue, en effet, le soir ; on 

l'a donnée à ma mère, qui, après l'avoir lue, m'a dit: «C'est 

une lettre anonyme, c'est bon à brûler. » 
D. Votre mëre n'a-t-elle rien dit de plus dans le mo-

ment? — R. Elle a ajouté : « En tous cas, elle arrive trop 

tard. » 
D. Maintenant, dites-nous, d'après vos souvenirs, ce 

que contenait cette lettre ? — R. Voici à peu près ce que 

j ai retenu : 
« Madame, ayant appris que l'homme en qui vous avez 

placé votre confiance a abusé de votre bonne et innocente. 

filZe, je viens vous proposer une nourrice. » 
D. « Qui passera pour sa mère, » ajoute la lettre ? — R 

Je ne sais plus. 
D. Et la lettre, qui est signée femme Rouillon, ajoute 

qu'on peut adresser l'enfant à Louise David. Or, à Chinon, 
il existe des femmes du nom de Rouillon et de David ? — 

R. Je ne me rappelle plus tout cela. 
M. le président : Je dois faire connaître, en effet, que 

dès le commencement de l'instruction vous n'avez re-
tenu de cette lettre autre chose que ce que vous en rap-

pelez aujourd'hui. 
M. le président, après avoir rappelé quelques docu-

ments de l'instruction relatifs à Mm" Lemoine, ajoute : 
Depuis le commencement de cette grave affaire, Mme Le-
moine n'a pas démenti un moment son caractère connu, 

d'une grande intelligence, d'une grande énergie. 
Mme Lemoine, debout et d'une voix grave et accen-

tuée : J'ai de l'énergie, j'ai du caractère, je ne le nie pas ; 
l'énergiè et la grandeur de caractère conduisent aux gran-

des actions, et non pas au crime. 
M. le président : La justice appréciera. Quoique ce soit 

demain dimanche, nous ne pouvons interrompre ces dé-
bats, déjà avancés; l'audience est renvoyée à demain 
dix heures ; elle sera ouverte par le réquisitoire de M. le 

procureur-général. 
L'audience est levée à six heures et demie. 

Audience du\ \ décembre. 

Les débats sont terminés. Aujourd'hui la lutte va s'en-
gager entre l'accusation et la défense. Cette lutte, tout le 
monde pressent qu'elle aura un grand intérêt. D'un côté 
se fera entendre la voix, pleine d'autorité, de M. le pro-
cureur-général de la Cour d'Orléans; de l'autre, deux 
avocats, pleins d'ardeur et de conviction, auront à défen-
dre les intérêts les plus sacfés, l'honneur et la vie d'une 
famille jusqu'alors entourée d'estime et de considération. 

L'entrée du public, plus tumultueuse encore que les 
jours précédents, donne lieu à des scènes diverses. 

Au moment de la fermeture de la porte principale, un 
huissier crie à haute voix : « Que ceux qui veulent sortir 
sortent à l'instant, car tous ceux qui resteront seront ici 
pour trois heures. » Une voix lui répond : « En ce .cas, je 

file ; je ne veux pas manquer le chemin de fer. » 
De neuf heures et demie à dix heures un quart, par 

toutes les issues, sont introduits des spectateurs. Le 
nombre en devient si considérable que les sièges man-
quent et que la plupart se tiennent debout, même au mi-
lieu du prétoire, près de la table des pièces à conviction, 
même derrière les sièges de la Cour. Un audiencier fait 
connaître que toutes les personnes qui n'ont pas de sièges 
aient à se retirer. Personne ne bouge, et un long temps 
s'écoule avant que les dispositions prescrites par M. le 

président soient exécutées. „ 
A dix heures et demie, l'audience est ouverte. 
M. le président donne l'ordre d'introduire les accusées. 
Comme les jours précédents, Angelina Lemoine est 

introduite la première ; peut-être est-elle plus pâle que 
les jours précédents. Mme Lemoine conserve toujours le 

même calme et la même énergie. 
La parole est donnée au ministère public. Un profond 

silence s'établit subitement dans toutes les parties de 

l'auditoire. 

M. Savary, procureur-général. MM. les jurés, le crime 
dont nous venons vous demander la répression a été précédé 
par un immense scandale qui a ému toute la ville de Chi-
mon. You6 vous souvenez de cetto émotion profonde qui avsiç 
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saisi toutes les classes de la population. On se disait lout bas, 

puis bientôt publiquement, qu'une jeune fille de seize ans, 

qui, par sa position socialp, par son éducation, devait donner 

l'exemple de toutes les -vertus, était descendue au dernier de-

gré do la dégradation, avait pris pour amant le cocher de ta 

mère. 
Beaucoup n'y voulaient pas croire, tant la chute leur pa-

raissait immense, tant f incrédulité; chez les iceurs honnêtes, 

est le premier sentiment qui domine: honneur à ceux-là! 

mais à côté d'eux il y avait te plus grand nombre, ceux qui 

acceptent toujours la pâture doi.nee à la malignité publique, 

ceux qui se t'ont un plaisir, presque une occupation do répéter 

les bruits malveillants. Parmi les classes élevées on causait, 

on chuchotait, on craignait d'apprendre; parmi les autres, 

on s'informait, on suivait la mère et la fille, ou les épiait. 

On Vous a entretenu de cette espèce de scandale publie sur-

venu à l'occasion d'un bal. Une grande foule se trouvait ras-

semblée à la porte de la maùon où se donnait la l'été ; on 

voulait savoir si Angelina Lemoine aurait la force de venir au 

bal, si sa mère aurait le courage de l'y conduire. Elle viendra, 

-disaient les uns.—Elle ne viendra pas, disaient les autres. Les 

paris étaient pour ainsi dire ouverts. Enfin, quand la voiture 

des deux dames arriva, quand elles so tirent voir eu costume 

de bal, vous savez le tumulte qui a révélé l'expression de l'o-

pinion publique. 
Je vous ai dit que beaucoup réservaient leur jugement; 

qu'il leur répugnait d'avoir môme la pensée d'admettre la pos-

sibilité d'une telle faute chez une jeune fille de cet âge et de 

cette maison. Une grande déception les attendait. Il n'était 

que trop vrai, Angelina Lemoine était tombée, au dernier de-

gré de l'avilissement, si bas, si bas, qu'aucune femme ne se 

relève d'une telle chute. Et en effet, comment la comprendre, 

comment ne pas s'étonner de tant d'inconduite, de laut de 

mépris de l'opinion publique, de tant d'oubli de sa dignité, 

de tant de perversité, eu un mot, chez une si jeune fille, intel-

ligence,vive, instruite,et placée dans ce milieu facile où la voie 

du bonheur est affranchie, da tout obstacle ! 

Je vous dis que l'étonneuient fut grand, mais il a cessé 

quand on a connu la mère, la mère! on l'avait pourtant jugée 

cligne de ce nom. En 1851, lors de l'instance eu séparation de 

corps, la justice a cru qu'elle devait confier à la mère l'édu-

cation, le coeur de sa fille. Vous savez comment M"'c Lemoine 

a répondu à la confiance de la justice. Vous savez à quelles 

mains la jeune fille a été abandonnée! Elle jouissait, toute 

)■ une, de la plénitude de la liberté; elle allait visiter les voi-

-îits, causer dans les boutiques: elle écoutait tout, disait sou 
. f.;„n(il,jPS événements équivoques, des chroni-

ques scandaleuses de la viliei tue ucilioi.^3.. .^n„ 4. 

fille allait se marier, si telle autre était enceinte. Souvent elle 

se faisait elle-même l'objet de ces conversations; tel jeuue 

homme la regardait souvent, tel autre la trouvait jolie; elle 

disait tout brut son opinion sur les jeunes g«ns, et son thème 

le plus favori était le mariage. Un témoin a dit qu'elle en 

parlait toute la journée. Tous vous ont dit qu'ils étaient cho-

qués de ;a liberté de langage. 

Telles ont été l'enfance et l'éducation d'Angelina Lemoine. 

La pauvre jeune fille a eu un autre malheur : elle n'a pas été 

élevée dans les principes de la religion,elle a été privée de ce 

frein salutaire, de ce flambeau divin qui éclaire le cœur et la 

«sonscienee : sa mère ne l'a jamais connu ; elle se vante d'ôtre 

philosophe. Sous ce manteau de la philosophie, elle a oublié 

nés devoirs de mère, elle a abandonné sa fille à elle-même, lu 

laissant toute liberté d'action; ehe lui a laissé dans les mains 

les romans les plus détestables et les plus dangereux, que tous 

les jours la jeune fiile dévorait avec délices. C'est aux œuvres 

de G. Sand qu'elle trouvait le plus d'attrait, et Marion De-
lorme a longtemps repaît cette imagination déréglée. 

Voilà la nourriture habituelle de l'esprit d'une jeune fille de 

quinze ans ; voilà où elle apprenait à mépriser le mariage, la 

plus sotte des institutions sociales, dit certaine caste philoso-

phique. Dans ses lectures favorites et quotidiennes, elle 

voyait préconiser l'adulière, la satisfaction des passions ; elle 

lisait que c'était un crime de leur résister, et l'enfant, sans 

boussole, fe perdait dans cet océan de boue. 

Voilà les enseignements donnés à Angelina ; voilà comme la 

mère a compris la sainte mission qui lui était confiée. Eionnez-

vous, après, que sa fille soit tombée si bas! 

La responsabilité retombe sur la mère tout entière; ollo a 

fait plus que l'abandonner; volontairement, elle l'a privée 

des armes qui devaient la souteuir; elle l'a privée de l'ensei-

gnement religieux, elle lui a caché la Foi, que toutes les mères 

mettent joie et honneur à aviver chez leurs enfants ; elle a 

fait plus : alors que le danger apparaissait, alors que, le 8 oc-

tobre, un avertissement salutaire lui était donné, elle 

l'a méprisé, se renfermant dans son orgueil et ce qu'elle ap-

pelle son honneur domestique. 

Une femme, la veuve Pilotot, femme vénérable, avait re 

cueilli des hruiis odieux; elle les dit à la mère, qui les re-

pousse en ne témoignant que du mépris et de l'incrédulité. 

La digne femme croit qu'elle ne peut garder un tel secret, et 

elle le confie au curé de sa paroisse. Celui-ci, retenu par des 

scrupules honorables, no trouve pas possible d« se présenter 

chez !iime Lemoine, chargé d'une telle mission; il 11e juge pas 

que sa place soit.chez une femme philosophe, mais il charge 

de sa mission une autre femme, la vénérable veuve Suart 

depuis long'Cmps septuagénaire, depuis longtemps la fermière, 

et, pour ainsi dire, l'amie de time Lemoine. La veuve Suart 

dit â Mme Lemoine ce qui se passe , que Fetis se vante d'être 

l'amant de sa fille, qu'elle l'a reçu dans sa chambre, dans son 

lit. Que fait M'"° Lemoine après cette con fi lente? Elle inter 

roge sa fille, qui nie, et tout est dit. Elle oublie tout, clli 

méprise tout, les indications les plus précises ne peuvent en-

tamer son incrédulité préieticluo, et les relations dro, Fétis et 

do sa fille continuent tous les jours, a dit Fétis, aussi libres, 

au.'si faciles, aussi peu surveillées que précédemment. 

Ce tableau est-il exact, ot quand le regard en a é'.é assom 

bri, 'oserait-on présenter M"" Lemoine comme une femme 

ayant rempli ses devoirs de mère ? Non ce point du procès est 

jugé ; Angelina a été alandonnée à elle-même, à ses mauvai 

ses fréquentations, à ses mauvaises aspiration» ; sa faute se 

comprend par son éducation et le défaut de surveillance de sa 

mère. 
Toutefois, quand, devant l'instruction, Angelina a été forcée 

d'avouer c« qu'elle ue pouvait nier, ses relations avec Fétis, 

elle a voulu se relever, elle a voulu poétiser sa situation. Vous 

connaissez sa phrase- « Quand j'ai vu la grandeur de ma 

faute, j'ai été partagée cuire la houle de l'avoir commise et la 

satisfaction d'avoir élevé jusqu'à moi un homme qui n'était 

pas dans ma position sociale. » 
Telle a été la première défense de la jeune fi le. Avec soi» 

éducation, avec sa conscience obscurcie", elle n'a pas compris, 

la malheureuse! qu'une telle faute n'élevé pas, qu'elle rabaisse 

au contraire à la condition du complice. 
Et encore, ce premier élément de sa défense, si elle l'avait 

trouvé en elle ! si c'était sa pensée ! Mais non, elle l'a trouvée 

toute formulée dans un roman. Son exemple n'est pas le pre-

mier, et nous voyons avec "regret dans les drames judiciaires 

intervenir les drames du théâtre. 
j[.y

 a
 peu de temps, à la Cour d'assises de Paris, dans un 

procès dont vous connaissez tous le retentissement, il y avait 

uue jeune fille qui avait à se défendre, àla fois, et d'un crime, 

et d'une passion qu'où disait sans frein. A l'appui de celte 

passion on lisait à l'audience des lettres d'elle, disait-on, dont 

le style en peignait la grandeur et la puissance. Or, ces lettres 

si passionnées, elles n'étaient pas de la jeune fille, elles avaient 

été platement copiées dans un drame peu moral de notre 

époque. Cet exemple, vous le voyez, a été contagieux, et, com-

me sa devancière, Angelina Lemoine a copié pour p.etiser sa 

passion. . . . , 
h ne sais si ce moyen l'a rendue intéressante hors de cette 

enceinte auprès de quelques uns, mais je sais que vous êtes 

des hommes honnêtes, pleins de moralité et de sentiments 

droits, et que vous ferez, comme il le mérite, justice de ce mi-

sérable subterfuge. , . I 
La faute d'Angelina n'était qu'un outrage a la morale, aux 

institutions sociales : mais nous arrivons à de» faits plus gra-

ves, nous arrivous au crime. 
Vous avez bien retenu mes paroles. Si j ai compris la laute 

morale si je lui ai assigné ses causes, si ces causes je les ai 

attribuées plutôt à la mère qu'à la fille, il n'en seia pas de 

même pour Angelina, en ce qui touche sa participation au 

crime que sa mère a commis. La mère n'a pas consulté la fille, 

mais la fiile a accepté le pacte : « Nous brûlerons 1 enfant,» a 

dit Mme Lemoine, et la jeune mère n'a pas trouvé le courage 

d'intercéder pour son premier-né. . 
Je comprends qu'elle foule aux pieds les institutions socia-

les, mais les lois de la nature elles sont respectées, môme dans 

les plus mauvais livres. La maternité, ce n'<; une intitu-

tion sociale, c'est une institution de la natur,t le dret de 

la nature. De ses lectures, en a-t-elle tiré conséqence 

qu'elle pouvaiten prendre ce qui favorisait fissions,6 re-

jeter le reste? J'ai peur qu'il en soit ainsis quanià la 

mère, elle n'a plus ces excuses; la mère, elleimais hésité 

dans son projet. Le jour où elle apprend d'tuanièrecer-

taine que Fétis a oturagé sa fille, qu'il a l'autle la lu de-

mander ea mariage, rentrée chez elle, tdle iuge sa fille, 

obtient son aveu, et le même jour, à l'instaniie, sau ré-

flexion, le crime est né dans sa pensée, et et à sa Ile : 

« Tu n'épouseras pas cet homme, et l'enfani.e feraipas-

ser. » A t-elle dit cela bien réellement? A bas dater, 

c'est sa fille elle-même, c'est Fétis qui le décl. 

Et quand Fétis apprend cette funeste résolu vous avez 

son désespoir: il pne.il conjure, mais on le >asse, 

chasse de la maison, et c'est dans ce moment ityelii 

répète ces horribles paroles de sa mère: « Jele ferai pas-

ser. » 

La justice interroge Angelina ; elle répond,s airnow à 

le constater, avec la plus grande franchise, dai
u

t le ours 

de l'instruction écrite : « C'est vrai, quand j'ai p
a
vei de 

ma faute à ma mère, elle m'a repoussée, en njsaat : Ne 

t'inquiète pas, je le ferai passer. » Ce propos p
lU

i ôtre 

nié. 

Quel a donc été le mobile de la mère? Vous lakaiptz, 

son orgueil, l'inflexibilité de son caractère ! Je ne;
3 p8
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que dira la défense; peut être, avec son habilencornue, 

cherchera-t-elle à faire un acte d'héroïsme de cui ,'est 

qu'un grand crime. Hier, l'accusée nous a fait pr
n

ti ce 

système de défense, en s'écriant avec force et einph. ,<Dui, 

j'ai de l'orgueil, j'ai du carac'ère, je ne le nie pas ;
50

t les 

grandes énergies et les grands caractères qui fout brades 

actions. » Nous lui répondons avec autorité : Arrièr,
r
ueil 

et l'esprit de domination; les grandes actions ne soi
ts

ueu-

vres que des cœurs hounèles. 

Cet esprit allier ne so dément pas un moment. Alc.'elle 

pouvait donner le change et faire croire qu'elle ne si rien 

de la conduite de sa fille, elle ne cherchait pas à s'mer • 

elle di.-ait hautement à tous: .'Ce sont des calom • jé 
confondrai les calomniateur?. » Tenons compte, je le ' de 

la situation d'une mère ; son devoir assurément est i'ssi-

muler la faute de sa fille ; mais ici, le but est dépassé, or-

gueil, ce refus de croire, cet aplomb accusateur, cetituace 

de confondre la calomnie, qu'est-ce que cela révèle? ré-

vèle déjà une pensée criminelle, car comment la fei Le-

fille 

fafaire 
^u^c ^.ic .a pr.uocc u assassiner 1 emufti. 

tôt, elle va tenir un incroyable propos à M"1' Lemairuuue 

femme digne de toute foi. M»" Lemaire lui parle deruits 

qu elfe a appris, et cherche à adoucir sa douleur en fal ap-

n'est pas le mon, rt' 

.^.^ uij. uuo j,cu3<;c uiuiiueiiB, car comment la lei 

moine prouvera-i-elle la calomnie quand elle sait quel 

?
P

\
n
nniïi"XL £i'fs\ î °" .uremier moment qu'il fat

e remonter chez elle la pensée d'assassiner l ent«ni. 

Ce 
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Mon cœur déborde : je ne suis r
n
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aans la cause, je ne sais qu'une chose, c'est que je su pTre 
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M°" Lemoine ignorait tout, quand, à la fin d'octobres ru-

meurs de Fétis avaient produit leur fruit. D'honnêtenatures 

s'étaient émues de tant de scandale et de cynisme. Ui vieille 

femme n'avait pas osé dire à Mme Lemoine : Voilà |i turpi-

tudes qui courent la ville. Elle était allée trouver: vieux 

pasteur. Je ne juge pas, mais je crois ne pas me trouer en 

disant qu'il regrette ce qu'il a fait. S'il était venu aveca ma-

jesté de son caractère on l'aurait cru. Une vieille femmprend 

son courage à deux mains, elle parle à Mmî Lemoine à pro-

pos qui ont circulé; que dit-elle? nous n'en savons rit. Que 

fait-elle ? elle interroge cette vieille femme : Féris *oi'l'à-t-

il dit ? —Non. — Qui donc ? —Je ne peux vous nrmier la 
personne. Est-ce là une révélation? 

Angelina est gaie, rieuse : la mère doit-elle croire c qu'on 
lui dit? Que doit-elle faire? 

Ele doit interroger sa fille : Est-ce qu'elle y manqie ?An"e-

liravous l'a dit, elle l'interroge avec la discrétionqiil faut 

mettre en pareil cas, mais Angelina nie tout. 

Que peut faire la mère? que ferions-nous? Est e a pre-

mière fois qu'une jeune fille a été calomniée, qu'un tirpitu-

de infâme a couru les rues ? 

M"" Lemoine a observé, son observation n'a rierpioiuit. 

Elle croyait à la pureté de sa fille, elle s'est trompe. C'est 

une généreuse erreur, tout le monde aurait fait comieelle. 
Nous marchons: 

Fétis a obtenu le fruit de son libertinage. Nous aritons à la 

scène du 27 janvier. Croyez-vous qu'à ce moment ileût l'es-
prit bien sain ? 

Il dit : Votre fille est enceinte... Et la môrsa pù'.î» .-;rr 1., -

se serait écroulé, que sa stupéfaction eut été moins coiplète. 

Que voulez-vous? fallait-il dire des injures en unparil mo-

ment ? elle n'a pas eu la force de se jeter sur cet homae, de 

le tuer. Elle l'aurait fait, que vous ne l'auriez pas condm'née. 

Le soir, quaud elle a éconduit les étrangers, elfe mote chez 

elle. j • Sèifcw- d "■''•'» * '. 

Qui dira jamais les angoisses de ces quelques hures de 

conversation I Qui dira les inénarrables confidences de es deux 

femmes perdues aux bruits de U villa qui pénètrent pu toutes 

les ouvertures, et. qui sonnout comme le carillon du éshon-
neur et de la mort! 

Il faut chasser cet homme. La mère, uue fois prévnue a-

t-elle accompli son devoir comme elle devait le faire Alors 

ajoutez un mot à ce qu'elle a dit, un acte à ce qu'elt a fait. 

L'accusée parle, ou ne parle pas, c'est son droit. 

Il est une chose que nous savons tous, c'est que les magis-

trats désirentque l'on fasse des efforts surhumains pou rendre 

avec la plus grande fidélité ce qui s'est passé. Maisious sa-

vons aussi qu'ils se trompent souvent... 

Après une suspension d'audience M
e
 Lachaud nprend : 

J'ai établi qu'à partir du mois de février Mrae Lemoine 

n'avait plus d'inquiétude. C'est à ce moment que sfplace le 

voyage de M. Lemoine. J'ai pris la résolution de ne pas dire 

un mot qui pût le peiner. Je ne l'oublie pas, il eu le père de 

M"0 Lemoine, et si l'épouse a pu se piaiudre, la inère aimait 

ses enfants. 

Ce voyage du père se placi au mois de mars, au S mars : 

que vouliez vous que la fille dît à son père ? Elle était au com-
ble de la joie, quelque chose avait reparu. 

La vérité, c'est qu'il n'y avait rien à dire; la vérité, c'est 

que la migraine était réelle ; si ça avait été un prétexte, on ne 

"aurait pas imaginé sans possibilité de revenir le leidemain. 

Si on l'avait conduite chez AL Huet, c'était donuir un ali-

ment nouveau à la curiosité publique; si, plus tard,la tenta-

tive se fût renouvelée, le père aurait vu sa fille. 

D'ailleurs, les murs ont des oreilles; si le médecin était 

venu, s'il ne l'avait vue que dans une maison tierce,les indis-

crétions auraient suivi leur cours. 

A ce moment, à quoi bon y aller? Elle aurait roigi devant 

son père sans nécessité et tans profit, car ses iiquiétudes 

avaient passé. 
Au mois de mars, au mois d'avril, les inquiétudes étaient 

revenues! Fétis avait dit partout qu'un enfant viendrtit au 

mois d'aoûi. 

La mère avait-elle la conviction que sa fille dût aceoicher ? 

Si sa fille était enceinte, elle ne l'était pas dans les inductions 

ordinaires : elle avait vu en février. 

Sa taille n'augmentait pas. 

Ce qui ne peut pas être nié, c'est que les robes qu'elle por-

avoir 

Il n'est 

pel aux sentiments religieux. 

pond la femme philosophe, car s'il y avâii^un dieTiîpèr-
mettrait pas de telles infimies. » Parole athée, qui ré une 

temme sans frein ; aussi, nous allons la voir marcher, cri-

me eu crime jusqu'à la mort de l'enfant. 
Ie Procureur-général, dans une discussion appridie 

partagée en deux phases, résume d'abord tous les faiisvor-

temeut résultant de l'accusation et des débats • les t fré-

quents les promenades à pied et à âne, les dégringols du 

haut des collines et des escaliers, faits qu'il lient ^con-

stants et démontres; il aborde ensuite les faits relatif; l'in-

anticide, les rattache avec énergie à l'accusation, romaussi 

la question médico-légale, celle do savoir si l'enfant acu. 

Ce réquisitoire remarquable par la netteté du rt l'a 
surele de la logique et la cbaleurde la diction et < s'est 

prolonge pendant une heure et demie, n'a L
s e

é un 

17 ïouîcapt,ver 1,attenlion de 1° t 

rôle."
 LaChaUd

'
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enSeUr de M

°"
 Lemoine

» P^ndt pa-

tait avant, elle les portait après; jamais il n'a fallu une toi-

lette spéciale. I 
II y a des constatations qui ont bien leur valeur. 
11 y a des signes plus certains, plus incontestables, tentant 

ne remuait pas. . -, 
Il faut ine prouver que la mère savait ce qui se passait. 

Ici, M'Lachaud examine si la mère, et non pas la fille 

avait connaissance, avait la possibilité de croire qu il dut arri-

ver un enfant vivant. 

Que devait l'aire la mère? enfant vivant, ou enfant mort, 

il fallait sauver ce qui restait de l'honneur de sa nue. 11 

fallait rire, garder les sanglots pour l'intérieur. 
On dit encore : Vous avez voulu faire avorter. Vous ne 

dites qu'une question de tentative d'avortement pourrait être 

portée. Posez-la donc. La chambre des mises en accusation, 

qui est souveraine, no l'a pas fait; et vous et moi ne le pou-

vons. . , 
Au mois de mars, pour M'"* Lemoine, il peut n y 

qu'un relard. Que dit-elle? Il faut faire de l'exercice, 

pas nécessaire d'être médecin pour cela, l'expérience l a ensei-

gné. C'est dans cette idée que Mm« Lemoine, au mois de mars 

ou d'avril, a parlé des exercices que l'on doit faire. 

Qu'a-t-elle fait encore ? Elle a dansé; dansé , et lait des pro-

menades à âne. Est-ce qu'on vous a dit qu'il y eût de ces ca-

valcades, même à fond de train, qui compromissent la santé? 

La mère a d'ailleurs donné l'explication. 
Des bains ? La mère se mettait dans la baignoire avant la 

fille, qui ne s'y plongeait que quand le bain était refroidi. 

Qu'y a-t-il de plus précis encore? C'est la chute daus 1 esca-

lier : mais elle n'a pas eu lieu, Cette chute. 
C'est la chute dans ie bois ! Mais el'.o vous dit que cest un 

accident. Quand on veut examiner les faits auxquels le minis-

tère public donne tant de gravité, ils s'expliquent facilement: 

M"" Lemoine vous dit qu'une promenade, uno chute dans les 

bois, pouvaient ramener ce qui avait disparu. 

La fille de dire : « Mais une chute pourrait me tuer, » la 

mère de répondre : « Mais, ma fille, je ne dis pas que tu doives 

te tuer, te laisser tomber exprès. » 
Alais ce coteau, on vous l'a dit, il n'était pas trop escarpé. 

Il faut être logique: La mère veut faire avorter sa fille, et 

c'est daus un lieu public qu'elle va faire cela? c'est dans le 

voisinage de maisons, sous les yeux d'ouvriers, en plein jour, 

car elle a toujours eu des gens qui l'ont vue, et c'est la un 

crime qui est combiné ? 
Si elle veut faire faire un avortement, c'est donc bien dif-

ficile de trouver des mains habiles pour un pareil crime? 

C'est une femme criminelle ; mais tout le monde sait comment 

s'v oreud. Ce n'est pas un bal, des promenades, des chutes 
qui Blessent la tôle ou le bras, et qui laissent l'euraiu îuiact, 

que l'on emploie. 

Si elle n'avait pas voulu le faire elle-même, est-ce qu'elle 

n'aurait p's, daus sa position, trouvé la main qu'elle aurait 

payée ? 
Est-ce que l'on ne sait pas que la sage-femme ne sait ja-

mais le nom de celui qui la fait agir ? 

Mais il y a des interrogatoires écrits, et Ai. le procureur gé-

néral ne veut \oir qu'eux. 

Alais si l'accusée nie d'abord, si plus tard elle avoue un 

fait, puis un autre, elle se rond moins coupable en renvoyant 

l'accusation à sa co-accusée, fût ce sa mère. 

J'ai été entraînée par ma mère;elle avait une telle autorité 

sur moi, je connaissais si bien son caractère indomptable, que 

je ne pouvais me refuser à ce qu'elle a voulu. Je savais bien 

qu'elle tuerait mon enfant ; mais j'avais peur, dit Angelina. 

Je dis que ce n'est pas là uu interrogatoire, c'est une dé-

fense. 
Est-ce que je n'ai pas le droit de dire: Dans cette in-

struction si habilement faite, il y a une lacune, et elle est 

énorme : il n'y a pas eu de confrontation. 

Cela ne s'est jamais vu : il résulte que vous avez eu peur 

que la fille rétraciàt devant la mère ce qu'elle avait dit, et 

que vous n'avez jamais voulu les mettre eu présence. 

La mère, si la con frontation avait eu lieu, aurait dit : « Ma 

fille, tu te trompes; il ne faut pas tedéfendre euaccusant ta mère 

d'un crime qu'elle n'a pas commis. » 

Pauvre enfant! vous avez menli parce que vous avez eu 

peur. 
Q-«nfi j'a.,roi rîi ;(.„ié.'tout s ces conversations, nous serons 

dans l'accusation: jusque-là nous n'y sommes pas. 

Vous me prouverez que l'enfant a vécu, non pas parce que 

l'accusation l'a dit, mais parce que la science l'aura prouvé. 

Alais enfin on a dit qu'il y avait eu un concert entre la mère 

et la fille. On a dit que les hypothèses avaient été examinées : 

« Si c'est un embryon, on le fera brûler. » ' 

Mais dans la seconde hypothèse, si l'enfant vient vivant, 

qu'en fera t-on? 

On le ferait disparaître. Qu'est-ce à dire ? Q'onne s'en 

était jamais expliqué clairement. Elle a bien dit ses con-

jectures, mais jamais elle n'a dit ce fait : « Vivant ou mort, 

ce qui viendra disparaîtra dans les flammes! » 

Que conclure? Dans l'hypothèse de cadavre, on sauvait par 

un mojeti terrible l'honneur de la mère; mais que si D.eu af-

fligeait la jeune mère d'un enfant vivant, cet enfant serait 
éloigné 

Au moment du départ du train, Me Lachaud commen-

çait l'examen de la question de savoir si l'enfant est venu 

au monde vivant. 

PAR VOIE TÉLÉGftiPHlQUE. 

Tours, 9 heures 35 m. du soir. 

VERDICT DU JURY 

Première question relative à la femme Lemoine : 

Oui, à la majorité, l'accusée est coupable. 

A la majorité, il y a des circonstances atténuantes. 

Seconde question relative à Angelina Lemoine : 

Non, l'accusée n'est pas coupable. 

Ce verdict est accueilli avec une vive et profonde émo-

tion. 

M. le président ordonne la mise en liberté d'Angelina 

Lemoine. 

La Cour so retiro ensuite pour délibérer sur l'applica-

tion de la peine. 

La femme Lemoine est condamnée à vingt ans de tra-

vaux forcés. 

brigadier se mit à leur poursuite, et leur fit l 

dant vingt minutes avant de pouvoir les saisi
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quel nos deux jeunes drôles avaient coupé le „
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* ch.). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 9 décembre. 

BANDE DE JEUNES VOLEURS DE LA FORÊT DE BONDV. — 

FILS DU COCHER COI.LICXOX CHEF DE LA BANDE. 

De nombreuses plaintes avaient été portées, dans les 

mois d'octobre et novembre, à propos de vols commis la 

nuit sur la route do îiondy et dans les environs ; non à 

main armée comme les exécutaient jadis les bandits qui 

ont lais se à la forêt de lîondy une célébrité proverbiale, 

mais avec une fréquence et une audace .telles qu'une voi-

tu e de maraîcher ou de coquetier ne pouvait plus passer 

sur la route sans qu'on y enlevât quelque chose; un vol 

avec effraction et escalade a même été accompli. 

Tous les objets soustraits étaient de peu de valeur; 

mais il est bien probable que les voleurs, malgré leur ex-

trême jeunesse, n'auraient pas reculé devant la soustrac-

tion de choses plus importantes s'il leur en fût tombe' sous 

la main, 

La gendarmerie exerçait uno active surveillance pour 

arriver à l'arrestation des malfaiteurs, quand, le 24 no-

vembre dernier, à dix heures du matin, un brigadier de 

la résidence de Paulin aperçut deux jeunes. garçons qui 

traversaient la plaine; l'un d'eux portait un panier et l'autre 

un sac; en voyant le gendarme venir de leur côté, les deux 

jeunes garçons jetèrent leur charge et prirent la fuite ; le 

Conduits à la gendarmerie, les deux petits 

connurent avoir soustrait les objets trouvés Pn ? 

 ■ >.— — B" leur 
tirs 

session. L'un d'eux, interrogé sur ses nom 

sion, déclara se nommer Léon Collignon, fi] 
et 

Dos. 
Profe», 

de celte femme).
 r" *arr^Woa 

L'autre enfant était le nommé Lecler, âgé de rji 

demi. Us dénoncèrent leurs complices, et par suit. a°81 

lice a arrêté les nommés Crosjean, Kauffmann ë'ui p°* 
Tous les cinq ont été renvoyés devant la iustico ■"' 

quelque chose de douloureux que la vue de ce malh ^'
esl 

enfant dont le père a péri sur lechafaud, dont la 

en prison pour vol, et qui se trouve abandonné à on
668

' 

à lui-même ; on se demaude s'il n'y a pas quelque ,
a
°

8 

de fatal dans cette jeune existence, et si, comme une 

ladie terrible traitée à temps, on pourra détourner■kjf*" 

ger qui se montre d'une façon si elïroyablement in 

tante. , 

Nous n'entrerons pas dans les détails deraudi
eilc

 , 

sont sans le moindre intérêt; les prévenus avouent 'C 
Nous nous bornerons à faire connaître les faii= 0lK-

leur charge. 
relevé 

Tous les cinq sont prévenus d'avoir, dans la nuit du 22 
au 23 novembre, soustrait, sur la route de Pantin 

nier en osier ; 

Collignon et Lecler, d'avoir, dans ladite nuit, „ 

tement, à l'aide d'escalade et d'effraction, soustrait 

un pa-

Wttjolg, 

duleusement un sachet à avoine, deux barres de 1er et 

canard 5 d'avoir, en outre, soustrait un pantalon et virr 

morceaux de beurre (ils en avaient soustrait soixan'e î 
en ont jeté quarante dans le canal) ; d'avoir, sur la nÀ 

de Bondy, soustrait un paquet de cordes et uii tuyau 1 

poêle; 

Collignon, Lecler et Kaull'mann, d'avoir, sur l
a 

de Bondy, soustrait un paquet de ouate; 

Collignon, Lecler et Crosjean, d'avoir soustraits*on 

chemin public, un châle, un tablier et une boite contenu 

des peignes ; sur la route de Bondy, un panier; sur la 

route de Saint-Denis, une paire de souliers ; 

Collignon seul: d'avoir soustrait, sur la route de Bondy 

un coq ; 

Collignon, Lecler, Kauffmann et Biaise : d'avoir sous-

trait conjointement, une marmite en fonte et une paire de 

chaussons. Ils ont, en outre, volé dans une voiture dedé-

ménagement, une pendule qu'ils ont enfouie dans la forêt 

de Bondy, etc. 

Le Tribunal 

raient enfermés dans une maison de correction jusqu'à 

l'âge de vingt ans, et a ordonné que les trois autres se-

raient rendus à leurs parents. 

Tribunal a ordonné que Collignon et Lecler se-

^1.^ ^ j,™ n— r-

information qui a amené la 

Mary, Devânue, Jouaiidct, 

l'audience de ce jour, 9 de-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BORDEAUX, 

Présidence de M. Vouzellaud.. 

Audience du 9 décembre. 

AFFAIRE DU RESERVOIR SAIM-MARTIN. 

Il v a quelques mois, lout te monde s'en souvient, w, 

épouvautable malheur arrivait à Bordeaux. Le réservoir 

des eaux qui alimentent Bordeaux, eL situé rue Saint-

Martin, venait de s'écrouler et entraînait les maisons voi-

sines; des victimes nombreuses i'ureut englouties. C est a 

la suite de cet événement que le parquet s empara de 

cette affaire, et requit une 

mise en jugement de MM 

Landais. 

L'affaire a été appelée à 

cembre. 
M. Durand-Fornas, procureur impérial, est assis 

banc dn ministère public, , , ' 
M" Ratteau, Battar, de Carbonnier doivent présenter 

la défense des prévenus. , 

MM. Marv,Devànne, Jouandet, Landais s°ntpre\en^ 

porte l'assignation, d'avoir, le 5 juillet 1859, «gjj 
par maladresse, imprudence, inattention, negag -

inobservation des règlements, commis nivolonta1 et » 

des homicides, ou d'en avoir été involontairement ta 

se, et d'avoir fait éprouver involontairement des Die*»^ 

graves à plusieurs personnes, ou d'en avoir ete 

tairement la cause. (319 et 320 Code pénal.)
 dcs 

M. Mary est un membre de la commission genu* 

ponts f t chaussées. . ..,, ;ngé. 

ML.Devanne était, avant l'événement du 5 ]ÛH^ 

nieur de la ville, chargé plus spécialement du 

eaux. , . 1,, mairie 

MM. Jouandet et Landais étaient employés a » 

de Bordeaux. . „„ sut* 

M0 Râteau dépose des conclusions tenaaii1
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jusqu'à ce que le conseil de préfecture, deja _ ^ 

action en responsabilité civile intentée con 
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pouvoirs judiciaires et administratifs; ' ,
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JUSTICE CIVILE 

OUH IMPÉRIALE DE RIOM (2
e
 chambre). 

Présidence de M. Romeuf de la Valette* 

Audience du 10 novembre. 

DÉMISSIONNAIRE. — JUGEMENT. — REPRISE D'IN-

— NULLITÉ. — FRAIS ET DÉPENS. — ÊVOCA-
st

»îlCE. 

T
lOJ. 

, . affaires qui ne sont pas en, état, sont nuls toutes 

W
x
 -luttes faites et tous jugements obtenus postèrieure-

P*ï
t(

j,la démission de l'avoué dune des parties sansqu'il 
i eu constitution de nouvel avoué ( 344 du Code de 

édure civile 

séquence, est nul l'arrêt qui, sur une assignation en 
C
 'l/i(u(i"" d'un nouvel avoué, a prononcé sur le fond du 

cunS
 et nullité de l'arrêt provenant dans ce cas du fait 

ce dernier doit supporter les frais de cet acte 
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 jugement dont appel a été in-
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(i par le motif qu'il n'y a pas eu de reprise d'mslan-

glor* ?
M ê

"
e
 é(oî'( prescrite par la loi, elle peut néan-

c<
 évoquer, si d'ailleurs ta matière est disposée à re-

voir unedécision définitive. 

m jugement du Tribunal civil deBrioude,du 28 août 

0P confirmé par arrêt du 11 juillet 1853, il a été or 

ire que par deux notaires, les sieurs Gilbert et Charles, 

li procédé à l'évaluation des recouvrements à opé-

0 par François Costet sur les minutes qu'il avait reçues 

il serait pre 

kmm notaire, et dont le dépôt se trouvait entre les 

mains de M. Faucher, titulaire de l'office appartenant an-

iprieureuient audit f-ieur François Costet. Ce* jugement et 

Lfêt clt été rendus entre le sieur Faucher, d'une part, 

île sieur François Costet, précédent titulaire. Les no -

1res désignés ont dressé, à la date du 5 novembre 1856, 

| rapport détaillé de leurs opérations, et 6xé à 3,000 fr. 

le'chiffre net à payer par M. Faucher pour la valeur de 

Ions les recouvrements à opérer à raison des actes dont 

te honoraires et déboursés étaient encore dus à M. Fran-

çois Costet. Dans l'interval'e de l'ouverture du compte à 
sa clôture, ce dernier était décédé, laissant divers héritiers 

I p
 on

t accepté sa succession sous bénéfice d'inventoire. 

Le sieur Faucher a signifié à ces héritiers, le 9 juillet 

185" le rapport des notaires experts, et les ayant assi-
!I
 Unes à comparaître devant le Tribunal pour voir homolo-

guer ce rapport, il a obtenu, le 11 mars 1858, un juge-

II' ■ meut qui, au lieu de tenir l'instance pour reprise, a statué 

sur le fond du litige et homologué purement et simple-

ment le rapport des experts. Appel de ce jugement a été 

interjeté par les héritiers Costet qui ont constitué M
€ 

Barse, avoué à la Cour, pour leur avoué. M
0
 Barse étant 

venu à donner sa démission, le sieur Faucher a donné aux 

bériîïers Costet assignation ayant pour objet de provoquer 

la constitution d'un nouvel avoué, et, sur cette assigna-

tion, la Cour a rendu, le 28 mai 1859, un arrêt par défaut 

pi a maintenu les dispositions du jugement de première 

instance. Opposition à cet arrêt a été faite à la requête 

je»héritiers Costet, qui ont demandé la nullité soit du ju-

»fit du 11 mars 1858, soit de l'arrêt du 28 mai 1859, 

«me irrégulièrement obtenus, et sur cette opposition, 
!iCour a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 
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• En ce qui touche le moyen de nullité contre l'arrêt par 
jjftntdu 28 mai 1859 : 

Considérant qu'aux lermes de l'art. 344 du Code de pro-
ire civile, dai«s le.-, affaires qui ne sont pas eu état, sont 

l*s toutes poursuites faites et tous jugements obtenus pos-
firieurenient à la démission de l'avoue d'une des parties, sans 

y ait eu constitution de nouvel avoué; 

Considérant que l'assignation donnée le 27 avril 1859, par 
ier à hejob, avait peur unique objet de provoquer la 

institution d'un nouvel avoué eu remplacement de liarse, 
avait cessé ses fonctions; 

Que i'anël du 28 mai, au lieu de statuer sur cette de-

a prononcé sur le fond du litige; qu'il doit, en con-
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son de Pans, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

du 28 mai 1S59 ; 
« Annule ledit arrêt. 

« Aima^égaleaieui le jugement de jonction du 25 août 

1858 •
 qU

° liment dont est appel du 11 mars 

« Evoquant le fond : 

" Homologue le rapport du 25 novembre 1856; fixe en 
conséquence, à 3,000 fr. l'indemnité due par Faucher 'aux 
héritiers Costet; 

« Ordonne que cette indemnité sera payée en irois termes é-
gauxaiiiiuelseteonsécutifsdel.OCOfr. chacun, pour le premier 
payement avoir heu d'aujourd'hui eu trois mois, et les autres 
a pareil jour de chacune des années suivantes, sans intérêt-
qu a delaut de paiement auxdites échéances, autorise Fauch-r 
a devancer les termei ci-dessus fixés; 

« Ordonne qu'il sera fait masse des dépens de première ins-
tance, a I exception du coût des jugements des 25 août 1857 

et H mars 1858, lesquels seront supportés, moins l'eareais-
trement d'iceux, par M

u
 Crespel, avoué de Faucher; 

« Dit que ces dépens seront prélevés sur le premier terme à 
payer par Faucher, en diminution d'icelui; 

« Condamne la partie de Salvy aux dépens d'appel, à l'ex-
ception du coûc de l'arrêt par défaut du 28 mai 1859, et de 
l'opposition qui l'a suivi, lequel sera à la chargi de l'avoué de 
Faucher. » 

(M. Cassagne, premier avocat-général. — Plaidants : 

M" Salvy, avocat du sieur Dejob; M
c
 Salveton père, avo-

cat du siaur Faucher.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1™ ch.). 

Présidence de M. Bertrand. 

Audiences des 3et 10 décembre. 

ARRÊTÉ D'ALIGNEMENT. — DÉFENSE DE CONSTRUIRE. — 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux ordinaires sont incompétents pour connaître 
d'une demande en dommages intérêts formée par un pro-
priétaire d raison d'un arrêté préfectoral qui lui défend 
de construire. 

Les actes du préfet de la Seine, agissant en qualiléde grand-
voyer, ne peuvent donner lieu devant les Tribunaux or-
dinaires à une demande en dommages intérêts contre la 
ville de Paris. 

En 1857, M. Labille, propriétaire d'un assez vaste ter-

rain, rue de Dunkerque, demanda à M. le préfet de la Seine 

un arrêté d'alignement et l'autorisation de construire. A 

cette époque un décret impérial (12 octobre 1855) avait dé-

terminé le tracé des abords du chamin de fer du Nord et 

de l'hôpital Lariboisière, et ce tracé enlevait une grande 

partie des terrains dont M. Labille était propriétaire. M. 

le préfet, jugeant que la parcelle de terrain qui restait à 

M. Labille serait insuffisante pour y élever des construc-

tions salubres, refusa l'autorisation de construire par un 
arrêté du 27 avril 1857. 

M. Labille ne se pourvut pas contre cet arrêté, et pro-

posa à la ville de Paris de lui acheter son terrain, mais 

il ne fut pas possible de s'entendre sur le prix. 

Sur ces entrefaites un nouveau décret impérial modifia 

le tracé indiqué en 1855, et par suite de ce nouveau tracé, 

le terrain de M. Labille n'était plus compris dans la par-

tie qui devait être affectée au percement des voies nou-

velles. M. Labille obtint donc, sur sa demande, uu arrêté 

d'alignement qui lui permettait de construire sur son 
terrain. 

Ce fut alors qu'il assigna M. le préfet, au nom et com-

me représentant, la ville de Paris, pour obtenir réparation 

du préjudice qu'il avait éprouvé par suite du refus d'au-

torisation résultant dc l'arrêté préfectoral du 27 avril 

1857. Il soutenait que la ville de Paris devait lui tenir 

compte de l'impossibilité où l'avait placé cet arrêté d'uti-
liser son terrain. 

Sur cette demande, M. le préfet de la Seine a décliné la 

compétence du Tribunal. (Conseil d'Etat, décision du 19 
décembre 1838.) 

M» Paillard de Villeneuve, avocat de M. le préfet de la 

Seine, a soutenu le déclinatoire, qui a été combattu par M
e 

Fativel, avocat de M. Labille. 

M. Try, substitut, a conclu au rejet du déclinatoire, par 

le motif qu'il ne s'agissait pas de l'aire réformer un acte 

administratif, mais d'en apprécier les conséquences, aux 

termes de l'article 1382 du Code Napoléon. 

Le Tribunal a prononcé en ces lermes : 

« Ce Tribunal, 
« Statuant sur le moyen d'incompétence propose: 
» Attendu que Labille actionne M. le préfet de la Seine en 

dommages intérêts, à raison des défenses et interdictions de 
i-onstniire qu'il lui aurait signifiées ; 

« Attendu que M. le préfet a agi dans ces circonstances en 
qualité de grand-voyer, soit pour faire respecter l'arrêté 
d'aiin-nement soit pour faire respecter l'arrête pris par 
l'autorité publique, qui défend de construire sur un ter-

rain insuffisant oour recevoir des constructions; 
« Que ce n'est donc qu'en cette qualité de grand-voyer qu il 

est actionné aujourd'hui; . 
« Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la o. du 8fc.plu-

viôse an Vlll et de l'art. 49 de la loi du 18 juillet 4837, les 
Tnbunaux administrants sont seuls compétents pour connaî-

tre de toutes les difficultés relatives aux questions de grande 
voirie; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent ; 
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doi-

vent en connaître; 
« Condamne Labille anx dépens. » 

Un ju"ement de la même chambre, du 14 mars 1859 

(Voir te Gazelle des Tribunaux du 19 mars), avait coo-

iucré une solution rontraire ; mais il y avait cette difie-

rence dans L'affaire alors jugée j ar le Tribunal, q^de-

fense de construire avait ete notifiée par M. le préfet au 

nom et d ms i'iatérci do la ville de Pans, et le Tribunal 

avâit décidé que c'était là un acte étranger à 1 admmis-

iratlon de la voirie. 
 »MEBBEÎ=»—. 

MM les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qu. suivent 

l'expiration des abonnements. ' 

Nous les prions de renouveler immédiatement, si,s 

ne veulent pan éprouver de retard dans la réception du 

JO
ïe mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

PARIS, H SEPTEMBRE. 

Rjfl est. Allemand, Biais il sak cependant assez de fran-
çaispotir lalsiher d'une manière habile une reconnaissan-

ce du Mont-de Pieté. U avait emprunté 68 fr. à un ami • 

il lu a fait un nouvel emprunt de 62 fr., et il lui a remis 

eorrrne garantie une reconnaissance constatant l'eogage-

i -s Vatj, iiom-de-P.été d'une alliance d'or, d'une montre 

d or, uuue chaîne et d'une clé, le tout pour un prêt de 
131 fr. 

W l'objet engagé était simplement l'alliance, et le prêt 

avance de 3 fr. Tout le reste avait été ajouté par Ruff, 

qui avan. refait les chiffres, et qui, pour mieux dérouter les 

recherches, avait aussi falsifié le numéro d'ordre de la re-

connaissance et jusqu'à la date de l'engagement. " 

Aujourd'hui, il est humble et repentant, et il affirme 

qu'! n'a pas compris la gravité du crime qu'il a commis. 

Celte altitude lui a valu la pitié du jury, qui, sur la 

plaidoirie de M" Danuery, avocat, lui a accordé des cir-

constances atténuantes. La Cour l'a condamné à deux an-
nées d'emprisonnement 

Il est remplacé sur le banc des assises par deux ou-

vriers, Estiot, âgé de trente ans, et Vaehez, âgé de trente 

et un atia, tous les deux mariés, tous les deux pères de 

famalë, et qui ont tous les deux aussi co; ça la détestable 

pensée de détourner de leurs familles deux jeunes filles, 

âgées l'une de treize et l'autre do dix-sept ans. 

C'est seulement, aux termes de l'art. 356 Code pénal, 

du détoirnemenl de la plus jeune do ces filles qu'il est 

question devant le jury, parce qu'elle âgée de moins de 

seizo ans. Elle est partie avec Estiot, qui est l'accusé prin-

cipal, tandis que Vachez partait avec la jeune Larmoniar. 

Vachez est accusé de complicité seulement, a raison sur-
tout du fait qui va être expliqué. 

Les quatre amoureux étant arrivés à Rouen, se logè-
reqijaà ti»'»*: -■• curent bientôt trouvé de remploi daus 

uni nique. Ils se présentèrent comme formant deux 

ménages, et pour que leurs papiers ne lissent pas dé-

couvrir le crime qu'ils avaient commis, Vachez falsifia le 

bulletin de naissance da la jeune Rose Josieu, en substi-
tuant à la date de 1846, la date 1840. 

Cependant tout fut découvert et les deux séducteurs 
revinrent à Paris, laissant à Rouen les deux jeunes filles 

qu'ils avaient détournées et que leurs parents firent re-
venir. 

Ils reconnaissent, mais un peu tard, la faute dont ils 

se sont rendus coupables, et ils implorent, par l'organe de 

M
e
 Eraèst Cartier, leur défenseur, l'indulgence du jury. 

Cette indulgence ne leur a pas été refusée, et la Cour 

les condamne chacun à trois années d'emprisonnement. 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-
tionnelle : 

Pour mise en vente de lait falsifié : le sieur Veillot, 

laitier, rue d'Amsterdam, 23 (cinq condamnations anté-

rieures), soustraction de crème, à huit jours de prison et 

50 fr.—La femme Angerville, laitière, rue Saint-Roch, 5 

(soustraction dc crème), à 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Hnrtard, crémier, rue Chapon, 19, à 50 fr. d'amende,— 

et la femme Comte, crémier, à Saint-Denis, rueCompoise, 
52, à 16 fr. d'amende. 

Pour faux poids : Le sieur Cravier, marchand des quatre 

saisons a La Chapelle, rue des Couronnes, 49, à dix jours 

de prison. — Le sieur Clerice, épicier, rue St-Louis, 43 
(Marais), à 16 fr. d'amende. 

Pour fausse balance : La femme Eustacbc, fruitière-

épicière, rue Vanneau, 74 (pièce de ld centimes glissée 

sous le rond de papier placé sur le plateau à la marchan-

dise), à 25 fr. d'amende. — Enfin le sieur Beau fil s, "épi-

cier à Bercy, port de Bercy, 64 (bol à peser l'huile, 
inexact), à six jours de prison. 

— Le sieur Mérieux, chef cantonnier au bois de Bou-

logne, vient déposer devant la justice correctionnelle sur 

des faits consignés dans un procès-verbal qu'il a dressé 

contre M. Auxcouteaux de Conti, connu généralement 

sous le nom de M. de Conti, propriétaire, avenue de St-
Cloud, 40, à Passy. 

M. Auxcouteaux est prévenu de voies de fait sur la 

personne da sieur Mérieux, chargé d'un service public 

et à l'occasion de l'exérCice de ce serviçe; en outre, d'a-

voir pris le nom de de Conti sans en avoir le droit. 

Il était iiîiif heures trois quarts du inatin, dit le chef 

cantonnier, je me trouvais à la plaine dite des Sports, 

quand je vois un cavalier qui traversait la pelouse entre 

la route du bord de l'eau et celle de Sèvres. Je m'appro-

che de lui, je le salue, et lui demande où il va, «Je me 

promène, » me répond-il. Je lui fais observer qu'il est 

déférîcttf (ie traverser les pelouses, surtout à cheval; il me 

répond qu'il a une permission; je le prie de me la mon-

trer, il s'y refuse avec un air de se moquer de 

moi; je lui demande sa carte, il refuse également; alors 

je prends le cheval à la bride, et je prie monsieur de venir 

avec moi chez le conservateur. U me répond que je ne 

sais pas à qui j'ai afiiire, et que si je ne lâche pas son 

cheval, il va me donner des coups de cravache.Je l'invite 

une seconde fois à me suivre ; alors il me dit que si je le 

force à descendre de cheval.qu'il va m'étraugler.Eu effet, 

comme ses menaces ne m'arrêtaient pas. que je remplis-

sait mon devoir jusqu'au bout, il descendu dc cheval et 
me sauta à la gorge. 

En ce moment un monsieur venait de notre côté, mon-
sieur me iàiia. 

Appelé à l'expliquer, M. Auxcouteaux déclare qu'il re-

grette vivaient le mouvement de vivacité auquel il JBL 

cédé. J'ai un cheval très difficile, dit il ; le garde l'ayant 

pris à la bride., j'ai craint que mon cheval ne se cabrât; 

je suis donc descendu pour faire lâcher prise au garde. 11 

se peut que je l'aie pris à la gorge, mais assurément pas 

pour l'étrangler, tout au plus pour l'écarter. 

M. le président : Vous êtes, en outre, prévenu d'avoir 

pris un nom qai ne vous appartient pas. 

M. Auxcouïeaux : C'est le nom de mou père, monsieur 

le président, et j'ai le droit de le porter; sa tombe porte : 

Auxcouteaux de Conti, et nous sommes inscrits sous ces 

nom» stu- ',os vivres nobiliaires de Picardie depu s 1315. 

Le Tribunal, en ce qui toute l'attribution de distinction 

honorifique, a jugé que M-. Auxcouteaux n'a pas l'ait la 

preuve du droit qu'il a_de porter ie nom de de Conti, mais 

que l'intention de s'approprier frauduleusement un nom 

qui ne lui appartient pas n'est pas suffisamment établie; il 

l'a en conséquence renvoyé sur ce chef des fins de la 
prévention. 

Sur le chef de violences exercées sur le garde, il l'a 
condamné à 500 fr. d'amende. 

— La chambre des avoués de première instance de la 

Seine, dans.saséance du 8 de ce mois, a voté uue tom-

me de 2,000 francs, à répartir entre les bureaux de bien-

faisance çjes vingt arrondissements de Paris. 

ÉTRANGER. 

HAMBOURG, 1
er

 décembre. — La députatioii du com-

merce a remis au sénat uu mémoire sur la question du 

droit maritime. On y indique les points suivants comme 

pouvant former dès "à présent un complément utile à la 

déclaration du Congrès de Pans de 1856 sur le droit des 

neutres : ' 
1° Etablissement de règles positives et les mêmes pour 

tous les Etats,sur la neutralité des bâtiments ayant appar 

tenu à des nationaux des puissances belligérantes et qui 

sont devenus propriété de neutralité. (On sait que la ju-

risprudence des tribunaux des prises anglais et i tançais 

diffère beaucoup sous ce rapport.) 

2" Etablissement de règles positives et communes sur 

le délai qui sera donné après le commencement de la 

guerre aux bâtiments des Etats belligérants pour rentrer 

chez eux ou pour continuer leur voyage. 

3° Définition précise de la contrebande de guerre, qui 

ne doit comprendre que les mmes, les chevaux, les mu-

nitions, le salpêtre des lnjjH et raffiné, le soufre el le 

plomb. sE , . 

4" Admission de la règle que le blocus ne sera considère! 

comme avant été violé que quand un bâtiment, prévenu 

par un croiseur d'une puissance belligérante, et sur les 

papiers duquel ce fait aura été constaté, aura cherché _ 

néanmoins à entrer dans le port bloqué. 

La députation dû-commerce ne borne pas d'aillleurs 

ses vœux à ces points, et elle a formulé de plus les deux 
principes généraux suivants : 

1° Sûreté de la propriété i propriété privée sur mer, non seule-

ment vis-à-vis des corsaires, mais même vis-à-vis des bâ-

timents de guerre des puissances belligérantes ; 

2° Restriction du blocus aux places fortifiées ; le blocus 

ne doit empêcher que d'apporter de la contrebande do 

guerre, dont la nature doit être précisée. {Bœrsenhalle.) 

— AMÉRIQUE (Etats-Unis). — On nous écrit de Charles-
lown (Virginie), le 24 novembre 1859 : 

« La Virginie en général, et la petite Ville de Charles-

town en. particulier, sont en proie à des ptniques succes-

sives depuis l'insurrection d i£&uu& Ferry, il est impe-s-
sible d'imaginer des bruits plus alarmants, des rumeurs 

plus absurdes que les prétendues nouvelles que le télégra-

phe transmet d'heure en heure, leurs inventeurs n'ayant 
pas même pour eux l'excuse atténuante de la variété. 

« Le signal de toutes les appréhensions a été l'incendie 

d'une grange à loin. C'était "un accident dû au hasard. 

Mais il s'est trouvé que cette grange appartenait à l'un des 

jurés qui avaient condamné Brown, et aussitôt on a dit 

que la campagne était parcourue par des abolilionistes 

qui avaient juré de réduire en cendres toutes les proprié-

tés des soixante jurés ayant siégé dans les cinq procès. 

« Puis, il est arrivé des lettres annonçant qu'il se for-

mait dans les Etats de t'Ohio et de la Pe,nsylvauie des 

bandes d'abolitionistes bien décidées à enlever Brown de 

sa prison ; on désignait leurs chefs ; on faisait connaître 

leur force numérique. Enfin, Boston rêvait l'exécution 

d'un plan bien plus audacieux : il ne s'agissait rien moins 

que de fréter un steamer, d'y embarquer des républi-

cains bien déterminés, d'arriver dans la rade ouverte de 

Richmorid, de marcher au Capitale, de s'emparer du gou-

verneur Wise et de l'emmener dans uu Etat libre où ou 

le garderait en otage, pour l'échanger contre Brown dont 

on exigerait la remise, ou pour lui faire subir la loi du 
Linch et du talion si Brown était pendu. 

« Vainement les gouverneurs de la Caroline, do l'Ohio 

el de la Pennsylvanie ont-ils écrit à leur ollègue, le pre-

mier pour lui offrir sa coopération active, les deux autres 

pour démentir ces ridicules allégations. Il a remercié ce-

lui-là, en disant que la Virginie seule saurait bien se dé-

fendre, et il a eu l'air de douter des assertions de ceux-ci, 

en les menaçant d'un'procès en trahison, «fils laissaient 

franchir leurs frontières au moindre voyageur suspect. Et, 

usant des pouvoirs illimités que la constitution lui donne, 

il a convoqué les milices, et d'est arrivé à Charlesiown à 

la tête de cinq cents hommes. Sis trojpes bivouaquent 

aujourd'hui autour de la prison, et les mèches allumées 

brûlent à côté des canons. Leur nombre en sera doublé 

sous peu de jours, et cette démonstration militaire ne 

prendra fin que lorsque la sentence capitale aura reçu sou 

exécution, c'est-à-dire le 16 décembre prochain. 

« En attendant, les frayeurs continuent, même au seia 

dc la petite armée. Hier l'alarme a été donnée par uno 

sentinelle qui a tiré un coup de fusil. Immédiatement des 

ordres ont circulé dans toute la ville, les portes ont été 

fermées, les lumières éteintes, les femmes et les enfants 

se sont réfugies dans la parde la_plus sûre dos maisons, 

jusqu'à ce qu'on ait eu la certitude que la sentinelle avait 

pria uue vache pour uu homme. Le milicien ayant crié 

« Qui vive ! » et l'animal trayant ni répondu m retourné 

sur ses pas, il s'en était suivi un coup de l'eu, cause de 

tout ce brouhaha. Quelques heures plus tard uno autre 

sentinelle est venue dire qu'ayant hélé trois indivi lus, 

ceux-ci l'avaient attaqué au lieu de lui répondre. Evidem-

ment c'étaient des abolitionistes. On a envoyé'des pa-

trouilles en reconnaissance dms toutes les directions, et 

l'on a acquis la certitude que la sentinelle ayant bu beau-

coup trop de wiskey, avait dû voir au moins double eu 

celle occasion. Enfin, ce matin on affirme qd'il y a dos 

bandes de maraudeurs dans les montagnes, et on va faire 

partir plusieurs compagnies pour traquer ces légions de 
fantômes. 

«Au milieu de tout ce bruit, les prisonniers sont fort 

calmes dans leurs cachots. Le gouverneur Wise est allé, 

les voir l'un de ces derniers jours, et il les a exhortés à 

se préparer » la mort, les assurant qu'il laisserait la justi-

ce avoir bon cours, et que si pendant uu moment û avait 

songé à commuer la peine capitale en faveu de Coppie, 

il avait depuis cette époque changé d'avis. Brown lui aré-

pondu qu'il élait prêt à mourir, ev qu'il ne regrettait aucun 

de ses actes. Coock a dit qu'il ne craignait pas la mort, 

mais qu'il avait une horreur invincible pour la potence, et 

ce genre de supplice; Jes autres prisonniers ont écouté 

cette communication d'un air très résigné et n'ont rien 

'répondu. Ils reçoivent au surplus tons les jours les visites 

de leurs parents el amis, ainsi que celles de ministres 

épiscopalieus et méthodistes qui viennent leur donner de3 

consolations religieuses. Seul Brown a-reluaé d'entendre 

la voix d'un ministre qui s'était présente à lui, parce qu'il 

était partisan de l'esclavage, et qu'il n'était pas presbyte», 
rien. 

« Brown est le sixième descendant direct de l'un de ces 

puritains qni, abandonnant 1 Angleterre, vinrent fonder à 

Plymouth, dans le Massachu&sets, la première colonie 

britannique; il a conservé la foi et l'exaltation religieuse 

de ses aïeux, et il a demandé à ses amis de Boston et de 

New-York de lui envoyer uu homme de Dieu qui l'aidât à 

mourir dans la croyacci de ses pèrea. Il sera fait droit 

aux vœux d'un hotome aussi convaincu par les sociétés 

abolilionistes qui collectent en ce moment des fonds pour 

venir au secours de sa himille, et qui comptent dans tous 

les Etats libres f ure une manifestation funèbre et politi-

que ie jour même eu. les cinq potences s'élèveront sur la 
place publique de Charlesiown. » 

31. de Woy. 

P
(
 océdés de sa maison mis à jour par lui-même. Lire sou 

annonce ci-contre. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 DECEMBRE 1859 

' OPÉRA.— Lundi, la Juive. M""e Barbot interprétera le rôle de 
Bachel. Les autres rôles par MM. Renard, Belval, Dufresne, 

MRAE ïlarriakers. 

■— FRANÇAIS. — Lo Duc Job. Les représentations de ce re-
marquable ouvrage seront-données, cette semaine, lundi, mer-

credi, vendredi et samedi. 

3F — OPÉRA-COMIQUE. — 7° représentat'on d'Yvonne, drame 
lyriquf, en trois actes, paroles de M. Scribo, musique de M. 

Limnauder. M"0 Weitheimber rentrera par le rôle d'Y-
vonne, M. Jourdan jouera celui de Jsan ; les autres rôles se-
ront tenus par MM. Troy, Ambroise, Holtzen, M"" Bousquet 

et Cordier. 

ODÉON. — L'affluence ne diminue pas à l'Odéôn. Le Passé 
d'une temme et le Testament de César Girodot sont arrivés à 
la hauteur des plus grands succès: tout "Paris applaudira le 

plus attrayant spectacle de la saison. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — 11E représentation d'Orphée, opéra 
en trois actes et cinq tableaux, de Gluck. M"1* Pauline Viar-

dot chantera le rôle d'Orphée. 

— GYMNASE, — -il- représentation d'un Pore Pro ligue, co-
médie en cinq actes. MM. La 10 nt£Duo ni s, Lesueur, M"*» Rose • 

Chéri, Delaporte. 

3|— VAUDEVILLE. — Les Petites Mains* comédie en trois ac' 
tes, de MM. Labiche et Martin, si joyeusement jouée-par Fé 
lix et Parade. Le Rouge-Gorge, comédie-vaudeville en un acti' 

de MM, Labiche et Choler. 

— VARIÉTÉS. — Encore quelques jours, et la Revue yi 
s'emparer de l'affiche du théâtre des Variétés. Aussi le public 
redouble-t-il d'empressement pour voir les dernières repri-

sentations de Monsieur Jules. . 

— PALAIS-ROYAL. — Le Bourreau des Crânes. Les Gans 

jaunes. Coqsigrue. Le Roman. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. >— La Reine-Margot n'aura plus 
maintenant qu'un nombre très restreint de représentation.1, 
qui ne suffiront certainement pas pour satisfaire la curiosité 

qu'elle excite. 

— Aux Bouffes-Parisiens, 18E représentation de Gei^e\i 

de Brabant, opéra-bouffon, 2 actes et 7 tableanx, musique 6% 

M. Offenbach, paroles dc MM. Jaime et Tréfeny 

— THÉÂTRE SÉRAPHIN, actuellement 12, boulevard Montmar-
tre. Tous les soirs, la Lampe merveilleuse, féerie en six ta-
bleaux. Les jeudis, dimanches et fêtes, deux représentatifs, 

la première à deux heures, et la deuxième à huit heures, 

—SALLE BARTHÉLÉMY.— Samedi 17 décembre, bal masqué, 

de 8 heures du soir à 6 heures du matin ; orchestre conduit 
par Bousquet. Loges, galeries, divans pour les spectateurs qui 
désirent tout voir sans se mêler à la foule. Cette salle, la seule 

de son genre à Paris, peut recevoir 4,000 personnes.—Entrée : 

3 francs. 

SPECTACLES DU 12 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — Le Duc Job. 
OPÉRA-COMIQUE. — Yvonne. 
ODÉON. — Le Testament de César Girodot, lePasséd'une femme. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDBVILLK. — Les Petites Mains, Jobin et Nanette. 
VARIÉTÉS. — Monsieur Jules, Poireau, les Frères féroces,. 

^JÏMNASE.— Un Père Prodigue. 
| 'PALAIS-ROYAL. — Les Gants jaunes, le Bourreau, Voyage. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Reine Margot. 
AMBIGU. — Shylock ou le Marchand de Venise. 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CIFO.UK IMPÉRIAL. — Le Chevalier d'Assas. 
FOLIES. — L'Aveugle de Bagnolet, le Masque de velours. 

THÉÂTRE DÉJAZET. — Le Grand Roi d'Yvetot. 
BOUFFES-PARISIENS. — Geneviève da Brabant. 

DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacant 

LUXEMBOURG. — Les Diables roses, les Filles P I 

BBAUMARCHAIS. — Il y a seize ans. tolerie. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h 
ROBERT BOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fa , *°ùv 

périences nouvelles de M. llamilton. ntas'ique 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous le-
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musiS°ilrs* 

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les 
de jour tous les dimanches. 

soirs. 

h. 

"8 mat. 

'■n 

TABZiZ BIS MATIÈRES 

DI LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
*■ innée 1858 

Prix: Paris,G fr.tdépartements,efr 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux 
du-Palais, 2. 

50„ 

Les I ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans h Gazelle des 

Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 
DES 

1859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiche H ot« Anglaise», 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50 c. la lig. 

Réclames 2 fr. la ligne. 

Faits divers 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avi3 divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds dc com-

merce, Adjudications,' Oppositions, Expropria-

tions", Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 30 c. la ligne anglaise. 

Ventes immobilières. 

GHAi»RI8 ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

IMMEUBLES 
Etude de M" liESAGE, nvoué à Paris, rue 

Drouot, 14. 

Vente en l'étude de !We l.F.Cf.EBC. notaire à 

Saint-Denis (Seine), le 26 décembre 1839, 

De MAISOX à Villetaneuse, et PIÈCES DE 
TERRE audit lieu, à Pierretitte et Montmagny. 

S'adresser à M" LESA.UE et EKCEERC. 
.(08) 

2 BELLES IiAISO^c=Lu™c 
FAÇADES EN PIERRES DE TAILLE, à Batignolles, 17e 

arrondissement, à ventre, même sur une seule 
enchère, en la charnlue des notaires, le mardi 10 

janvier 1800, 
L'une place de l'Eglise, ou de la Fête, 2, à l'an-

gle de la rue des Moines. Revenu : 10,000 fr. 
Mise à prix: 120,000 fr. ' 

L'autre rue Jeanne-d'Asnièr<.s, 3, devant donner 

sur la'place de l'Eglise. Revenu net : 3,030 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'ad. à M" COTTIN, not. boul. Si-Martin, 19. 

S - (69j* 

C&BTES HE VISITE £ 
,'elin, 1 fr. et 1 fr. 
23 c.; porcelaines 2 

fr. 30; mousseline, 2 fr., 3 fr. et 3 fr. 30 le cent. 
Papier à lettre depuis 30 c. la rainette; enveloppes 
dep.30 c. lelÛO.Papet. Monn, 140,r. Montmartre. 

.(2168)* 

BORDURES 
de manteaux, Berthes, Manchons. 

GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 
(2172) 

DENTS M INALTÉRABLES 
iTÎET 

réunissant la légères à la solidité et n'ayant pas 
l'inconvénient de joum'r ni de blesser les genci-
ves comme les dents assujéties avec des crochets 

et des plaques métalliques. 
Chez GES FATTET. professeur dentiste, et auteur 

de nombreux ouvrages sur ['Art dentaire, rue St-
Honoré, 233. (2014) 

MALADIES DES FEMMES, 
Mrae LACIIAPILLE, 

fesseur d'i 
régime ) c 
suites de 
fréquente 

dentelle, 
qu'aifail! 

le résulta 

servation 
cesaffect _. 
de 3 à 5 heures, à son 
27, près les Tuileries, 

maîtresse sage-femme, pro-
aitement (sans repos ni 
ènimes, inflammations, 

•t des organes, causes 
'ionnelle ou acci-

>n aussi simples 
LACHAPELLE sont 
d'études et d'ob-
tement spécial de 
joit tous les jours, 

cabinet, rue du Monthabor, 
à Paris. (2167/ 

M à I IIP ÎIPMTC l'Eau du D' °MÉARA gue" 
ItAL UU U H il lu rit à l'instant le mal de 
dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu, 44. 

(2196)* 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauphtnc, 99 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Parla. 

CODES AMOTES DES CIRCIMKES 
(LES) ouvrage dans lequel les décisions ministérielles et autres instructions à l'usage des parquets 
sont résumées sous les articles des lois, décrets et ordonnances auxquels elles se rapportent; par An-

guille Addcnel, procureur impérial à Sainte-Menehould. 1 vol. grand in 8°. 1859. Prix : 7 fr. 30. 
EN MATIERE DE MARCHAN-
DISES, TROMPERIES, FALSI-
FICATIONS,et de leur poursuite 

en justice; par. Cb. Million, avocat à la Cour impériale de Paris, i fort vol. in-8°, 1838, 8 fr. 

TRAITE DES FRAUDES 
En vente chez l'auteur, J. MEB.TENS, rue RochechouarC 9, el chez tous les Libraires 

L'AIDE DU COMPTEUR. 
Contenant: 40 tableaux d'aprèslesquelsla Multipli-
cation se réduit à l'addition,la Biviiion à la soustrac-
tion;—les Racine» carrée» et cubique»j usqu'à 2,000 
—un tableau donnant la Circonférence et la surface du 
Cerclejusqu'à200 au Diamètre;—lesprincipaux moyens 
d'obtenir la superficie oule volume.des objets, selon 
leursdifférentes formes, etc. —2" édit.Prix : 1 fr. 5o 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir. , 

TABLE DE PYTHAGORE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intérêts 

composé», au taux 2 1/2, 3,3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Rente» 3 et 4 1/2 O/O 
aux divers cours de la Bourse), à l'aide^desquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 
ie capital d'une rente, —l'édition.— Prix : 1 fr. 

FRANCO parlaposte, lfr.25. (Affranchir. 

5 
«,î.">o.noo es, 

Ei A 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE, 

A Pari», rue «le ïlîvoll, 1 &9. 

CAPITAL DE GARANTIE : 3,000,000 DE FRANCS, indépendamment des fonds nm, 
des assurances et des constitutions de rentes viagères. 

I Rue de Richelieu, 92. 

«Immeubles «e l'Impériale ) Ruc d« Mulhouse, rt, 
!„,„, „.„„ j Place des Victoires, 4. 
[DANS PARIS , ( boulev-. dfiS «dignolles, 36 

OPÉRATIONS DE 

Rentes viagères. 

1° Rente IMMÉDIATE pour tous les âges. On accor-
de : à 60 ans, 10 fr. 70 %; à 63 ans, H fr. 83 c. '/<,; 
à 70 ans, 13 fr. 63 c. %; à 73 ans, 18 fr. 41. c. %. 

2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exemple: 

Une personne de 30 ans versant tous les trois mois 
32 fr. 18 c, reçoit à 60 ans une rente viagère de 

1,200 fr. 
3° Rente avec une condtilon dvsvnyir.. Exemple: 

Un mari âgé de 30 ans assure à sa femme âgée de 
20 ans, si elle lui survit, 1,200 fr. de rente, en 

versant tous les trois mois 63 fr. 93 c. 

COMPAGNIE! 

Assurances de cas»ltaHx 

1» Capital payable à une personne gtaL. 
elle atteint un ÂGE DÉTERMINÉ. Exemr,]» n 's' 

sure 10,000 fr. à la majorité d'un colite 
denaitre en versant tous les trois mois58 fr 40*!' 

2° Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSCKÉ P 
ie; Une personne de 30ans verse tous les trois 

04 f. 4c, la compagnie paiera à son décès 10 Mflf8 

plus I - résultat de la participation suxkénéfices 

3° Capital payable A L'ASSURÉ, s'i 

me fixé, on A SES HÉRITIERS, aussitôt api . 

cès s'il meurt plus tôt. 

OPÉRATIONS DIVERSES. 

Caisse professionnelle.— Caisse du Clergé. — Caisse 'tour l'Armée — CaW 
«les Offices» (Les tarifs sont établis sur les bases ios plus favorables aux assurés.1 

S'adresser à F Administration, rue de Rivoli, 182. 

SOCIETE 11PII1II Montmartre. 

m m CERCLES k m BOUTEILLES 
ins fln&pr entremets & desseris.Liqueurs françaises & éiraogèrcs 

Succursales : rues de P Odéon, i4; Delaborde, 9; Provence, 52. 

Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris. 
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A VExposition universelle de 185S. 

ORFÈVRERIE CHRISTOPHE 
Argentée el dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des italiens, 35 

M'« THOMAS IT C". 

EXPOSITION rERJIAMHK DE 1.A ÏABKlftïE 

CH. CHRISTOFLE ET G" I 

DE FOT 
PROCÉDÉS »> SA MAISON 

MIS A IOUR par LUI-MÊME. 

MARIAGES 
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RELATIONS : - Angleterre, - Russie, - Belgique, - Allemagne, - Etats-Unis. " maison de FOY est, par sa distinction et son mérite »on ligne, la i» de l'Europe. 

Quoi de $lu8 logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits ^°ncés! ^ Feji 

FOY remet en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traitei e* ^ ™s 
alors que pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les note ^ rrei 
par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinai sons in B .<j

ea]fîll
 socn 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arriye à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont 1 „.
 u 

ménagées D'après ce il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. r™™,> discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef ; —
 ie

= ^
0

 DE 

dancet roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne ja II glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu »
 A

, j 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le p res, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, «f

 fl
. ^ 

etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande resPec/*~'BnCn|ri' lion 
: la FRANCE, I'ANGLETERRE, la RUSSIE, la BELGIQUE, I'ALLEMAGI Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOT, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — l*wr iasf charges en titre, propriétaires 

paiement dans ces six puissances 

Sociétés eommircfatei. — irua*Jltes. — Publications légales. 

Veilles sTObHS***». 

V«<rruS»A»AtIT!îR!Tfi PM IPSTICE. 

Le 12 décembre. 
En l'hôtel de» Connnissaires-Pri-

seurs, rue Itossini, 6. 
Consistant en : 

(3H) Bureau, œil-de-buîuf, balances, 
séries de poids, etc. 

(312) Bureaux, tables, chaises, ti-
roirs, encrier, etc. 

(313) Pendules, poêle, tables, chai-
ses, fontaines, fauteuils, etc. 

(3H) Canapé garni en bois de pa-
lissandre, fauteuil, etc. 

(3I5J Bureau, chaises, presse, cana-
pé, flambeaux, etc. 

(316) Tables, chaises, rayons, cha-

peaux, etc. 
(317) Comptoir, bureaux, casiers, 

glaces, parapluies, etc. 
(318) Caisse, cotfre-tort, bureau, 

éîiaises, fauteuils, elc. 
(319) Tables, chaises, secrétaire, bu-

reau, comptoirs, etc. 
(342) Comptoirs, casier, 17 pièces et 

coupons de coutil, laine, etc. 
(U3) Robes, jupons, manteaux, bur-

nous, peignoirs, etc. 
Rue Moncey, 16. 

(3M) Tabtes, chaises, fauteuils, buf-
fet, nécessaires, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 21. 

(820; Table ronde, fauteuils,chaises, 
consoles, pendule, etc. 

Hue du Mail, 27. 
(321) Bureaux, chaises, tables, ta-

blettes, poêle, etc. 
Quai Conti, 7. 

(322) Tables, chaises, commodes, 
guéridon, secrétaire, etc. 

Rue de la Roquette, 122. 

(323) Tables, chaises, deu\ forges, 
deux soufflets, etc. 

Rue Vanneau, 36. 
(324) Tables, chaises, rideaux, pen-

dules, commode, etc. 
Rue d'Austerlitï-des-Invalides, 52. 

(825; Tables, bureaux, chaises pen-
dule, lampes, etc. 

Quai Voltaire, 21. 

(326) Chaises, pendule, armoire, ca-
napé, vases, elc. 

"Rue St-Maur-flu-Temple, 131. 
(327) Cloisons, harnais, râteliers 

bois ouvrés, etc. 
Rue de Provence, A6. 

(32s) Bureaux, chaises, tables, fau-
teuils, pendules, etc. 

A Passy, 
rue Basse, 18, 

(329) Tables, chaises, fauteuils, gué-
ridon, lapis, etc. 

Rue Paradis-Poissonnière, 6, 

(330) Bureau, chaises, comptoir, ta-
bles, po61e, etc. 

A Grenelle, 
quai de Javel, 11. 

(331) Machinés à vapeur, varlop-
pes raboteuses, etc. 

le 13 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
6eurs, rue Roseini, 6. 

(332) Comptoir, chaises, balances, 
série de poids, etc. 

(333) Chaises, guéridon, fauteuils, 
canapé, jardinière, elc. 

(3.14) Bureaux, chaises, buffet, pen-
dule, vase, etc. 

(345) Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, chaises, elc. 

Rue des Prêcheurs, 3. 

(3351 Tables, comptoir, banquettes, 
tabourets, chaises, etc. 

Rue de Bumfort, 3. 
(330),Chaises, fauteuils, canapés, ta-

bles, buffet, etc. 
Rue de Rumfort, 3. 

(337) Fauteuils, canapé, chaises, 
buffet, commode, etc. 

A Boulogne, 
rue de la Rochefoucaull, 30. 

(338) Tables, chaises, comptoir, ba-
lances, pétrin, etc. 

A Vaugirard, 
passage des Acacia3. 

(339) Tables, chaises, commode , 
tonneaux, etc. 

A Batignolles, 
avenue de St-Ouen. 

(340) Secrétaire, chaises, glaces, for-
ge, soufflet, etc, 

le J7 décembre. 
A Charonne,' • 

sur la place du marché. 
(341) Buffet, table, poêle, chaises 

foutaine, etc. 

La publication légale des actes de 
inciété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
itral d'jjfiches. dit Parties Jffichei 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le huit décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré , intervenu entre M. Louis-Do-
minique DUCHEM1N et M. François-
Pierre DUCASSE, tous deux négo-
ciants, demeurant ù Paris, rue Thé-
venol, 15 bis ancien, et 17 nouveau, 
appert : 

La société en nom collectif, sous 
la raison DUCtlEMIN, DUCASSE el 
Cie, formée entre les susnommés 
par acte sous seings privés du tren-
te et un décembre mil huit cent 
quarante-quatre, enregistré, pour 
une durée de six années, qui ont 
expiré le trente et un décembre mil 
huit cent cinquante, ayant pour ob-
jet la commission en banque et 
marchandises, avec siège social à 
Paris, rue Tbévenot, 15 bis ancien 
ett7 nouveau, et prorogée suivant 
acte sous seings privés, en date ù 
Paris, du vingt-six décembre mil 
huit cent cinquante , enregistré , 
pour une durée de neuf années ex-
pirant le trente et un décembre mil 
nuit cent cinquante-neuf, 

Est prorogée purement et simple-
ment pour un laps de temps de 
trois, six ou neuf années à partir 
dudit jour trente-un décembre m 1 
huit cent cinquante-neuf. MM. Du-
chemin etDucasse continueront en 
qualité de gérants d'user de la si-

signature sociale, mais pour les al 
faires de la société seulement; celle 
des parties qui voudra mettre fin a 
la société, lors rte l'expiration d'une 
des deux premières périodes, devra 
avertir l'autre au moins six mois 
d'avance. 

Pour extrait : 
(3076) Signé DELEU/.E. 

D'un aclc sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier dé-
cembre mil huit Cent cinquante-
neuf, y enregistré le dix. Il appert, 
que M. Jules MOCHE, fabricant de 
bijoux en or, demeurant à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 20, et 
M. Louis-Xavier BCUQUET, aussi 
fabricant de bijoux en or,demeurant 
à Paris, rue des Blancs-Manteaux, 
26, ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
et le commerce de la bijouterie en 
or, et pour dix années, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
soixante, sous la raison et la signa-
ture sociales : J. MOCHE et BOU-
QUET ; que lefiécîf- focnJ..cst à Pa-
ris, rue de Paratffsr^WSV: n n ière, 20, 
et que chacun des associés a la si-
gnalure sociale, dent il ne pourra 
user que pour les lesoins de la so-

ciété. 
Pour extrait.-
(3069) GILBERT. 

ont formé une société en nom col-
lectif pour neuf années et un mois1, 
du premier décembre mil huit cent 
cinquante-neuf au trente et un dé-
cembre mil huit cent soixanle-huit. 
Elle prend la dénomination rte Cais-
se des Expropriés. La raison et la 
signature sociales sont OREE et C,c. 
Chacun des associés pourra en faire 
usage séparément. Le siège social 
est élabli à Paris, Faubourg-Mont-
martre, n" 17. La société a pour 
objet le placement de capitaux à 
titre d'avance aux expropriés pour 
cause d'utilité publique, dans toute 
la France; de traiter à forfait avec 
les expropriés pour suivre leurs 
affaires ; les représenter et les faire 
représenter devant le jury d'expro-
priation ; de recevoir toutes sommes 
en dépôt pour être employées com-
me il est dit plus haut. Le fonds so-
cial se compose de cent quarante-
deux mille neuf cent soixante-six 
francs, fournis par M. Orée, et deux 
cent mille francs fournis par M. 
Hennequin. 

Pour extrait : 
Signé ORÉE et HENNEQUIN. 

(3073) 

D'un acte sous sdng privé, en date 
à Paris du premier décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré en la même ville le sept décem-
bre même année, folio 73, recto, ca-
se 6, par Pommcy, qui a reçu cinq 
francs cinquante tentimes,et a signé, 
a été extrait ce qui suit : M. Emile-
Jules ORÉE, banquier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 
17, et M. Hyacinthe MANSUY HEN-
NEQUIN, précédemment principal 
clerc de notaire, et actuellement 
attaché au contentieux de la maison 
de banque Orée et CIE, demeurant a 
Montmartre, rue des Acacias, 36, 

D'un acte sous seings privés en 
date du sept décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, duement enregis-
tré et déposé, appert: Entre M. Jean-
liaptiste CADET, ouvrier contre-
maître chez M. Bonnet, fabricant de 
poteries rêfractaires pour les arts 
et la chimie, demeurant dans ladite 
fabrique, à Paris, chemin de ronde 
Ménilmontant, 5 et 7, et M. Joseph 
PRUGNEAUD, ouvrier dans la fa-
brique, demeurant à Charonne, rue 
des Champs : 1° il y aura société en 
nom collectif pour l'exploitation de 
la labrique de poteries en terre ré-
fractaira pour les arts et ta chimie, 
exploitée précédemment par MM. 
Michel Beauf'ay et Bonnet ; 2» ladite 
société est contractée pour quinze 
années consécutives qui commen-
ceront le sept décembre mil huit 

cent cinquante-neuf, et finiront le 
sept décembre mil huit cent soixan-
te-quatorze ; 3° l'apport des asso-
ciés consiste daus la clientèle, l'a-
chalandage de ladite fabrique, dans 
le matériel industriel, les outils, les 
ustensiles servant à sonaexploifa-
ion, dans les marchandises fabri-
quées se trouvant dans ladite fabri-
que et dans le dépôt qui en dépend 
et sis à Paris, rue Guenégaud, 21; 
dans les marchandises non fabri-
quées, dans les matières premières, 
te tout représentant une valeur de 
trente-trois mille francs et appar-
tenant aux deux associés indivisé 
ment et A chacun par moitié ; 4° la 
raison sociale est CADET et PRU-
GNEAUD; 5» la signature sociale est 
CADET et PRUGNEAUD ; 6° le sieur 
Cadet gérera et administrera et aura 
seul la signature sociale, dont il ne 
devra faire usage que pour les be-
soins de la société, sous peine d'être 
personnellement responsable; 7° le 
siège de la société sera jusqu'au pre-
mier juillet mil huit cent soixante à 
Parisl chemin de ronde de Ménil-
montant, 5 et 7, et il sera transféré 
à cette époque à Paris, ci-devant 
Belleville, cité Saint - Chaumont, 
boulevard de la Chopinetle. 

Pour extrait : 
(3068) CADET, PRUGNEAUD. 

D'un acte fait quadruple, à Paris, 
le vingt-neuf novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, en-
tre dame veuve Pierre-Etienne POL-
LEAU, demeurant à Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 26 ; Henri-Joseph 
LASSELIN et dame PLATELET, son 
épouse, demeurant à Paris, rue des 
Vieux-Augustins, 1 ; le mandataire 
de Barthélémy BALANDIER, demeu-
rant à Paris, rue de la Ville-l'Évê-
que, 54, et M. VENANT, ancien agréé 
au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 21, a été extrait ce qui suit : 
Par suite du rapprochement des 
parties, opéré par sa médiation, M. 

Venant déclare se démettre des 
fonctions de liquidateur à lui con 
férées par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, du neuf no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré et publié. En son 
remplacement, M. Henri-Joseph 
Lasselin est nommé, avec les pou-
voirs les plus étendus, liquidateur 
de la société LASSELIN et C,c, qui 
avait pour objet le commerce do 
layetier-emballeur, rue des Vieux-
Augustins, t. Pour la publication 
de l'acte du vingt-neuf novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, tous 
pouvoirs nécessaires sont donnés 
au porteur d'un ries quadruples. 

Pour extrait : 
13074) Signé : LASSELIN. 

D'uun acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le dix décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, duement 
enregistré, entre MM. François RO-
TIER, Léopold LONAT1, cuisiniers, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
Quincampoix, 94, et M. Auguste 
BÉNÉ, aussi cuisinier, demeurant a 
Ménilmontant,rue des Cendriers, so, 
il appert que M. Auguste Réné B esi 
retiré de la société formée entre les 
susnommés pour l'exploitation a un 
établissement de traiteur, sis a ^a-
ris, rue Quincampoix, 94. Cette so-^ 
ciété continuera d'exister entre h-s 
autres associés sous la même raison 
sociale B.OTIER et C1". . 

Pour extrait. \3U7S; 

Etude de M. ANGOT, ancien avoué, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 30. 

D'un acte sous seing privé, tait 
double à Paris, le six nombre mu 
huit cent cinquante-neuf, P°"a^ 
celte mention : Enregistré à Paris, it 
dix décembre mil huit )

ce"t
ai.c'u5 quante-neuf, folio 81, recto, case a, 

reçu huit francs, décime comP"^ 
signé Pommey, entre Auguste 
G1LSON et Wnelon DUPLAQUM^ 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Ncuve-Saint-Eustache, 86.11 résulte 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Décembre 18S9.F» 
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